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RECONNAISSANCE ET CONSIDÉRATIONS RELATIVES AU TERRITOIRE 

Je tiens d’abord à reconnaître que cette recherche s’est principalement déroulée sur les territoires 

ancestraux de la Nation Kanien’kehá:ka, gardienne des terres et des eaux de Tiohtià:ke (diminutif de 

Tionitiohtià:kon en Kanien’kéha1), connu aujourd’hui sous le nom de Montréal. La Nation Anishinaabe 

entretient également des liens étroits et continus avec ce territoire, connu par ce peuple comme 

Mooniyang (en Anishinaabemowin)2. Alors que le processus d’écriture s’est majoritairement poursuivi à 

Tiohtià:ke/Mooniyang, la collecte de données pour cette étude a été réalisée dans la ville de Québec, soit 

à la croisée du Nionwentsïo de la Nation Wendat (en Wendat), du Ndakina de la Nation W8banaki (en 

Aln8ba8dwaw8gan), du Nitassinan de la Nation Innue (en Innu-aïmun), du Nitaskinan de la Nation 

Atikamekw (en Atikamekw Nehiromowin) et du Wolastokuk de la Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk (en 

Wolastoqey Latuwewakon)3. 

Il importe de préciser qu’un énoncé de reconnaissance territoriale ne prend véritablement son sens que 

lorsqu’il s’accompagne d’actions concrètes en faveur de la réconciliation avec les Peuples Autochtones4 et 

de l’établissement de relations significatives avec ceux-ci (Bouchard et Riallan, 2021). Par cette 

reconnaissance, je souhaite également souligner la continuité historique du projet colonial et de l’État 

carcéral. Comme le relève le rapport supplémentaire de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles 

disparues et assassinées (2019), le Canada a historiquement commis un génocide contre les Peuples 

Autochtones, notamment en arrachant de force les enfants de leurs familles afin de les envoyer dans les 

pensionnats visant à effacer leur fierté et leur identité (Prisoners’ Legal Services, 2011). Les politiques 

territoriales coloniales ont ainsi eu pour effet de déposséder les Peuples Autochtones de leurs terres et 

d’une part de leur identité (Bouchard et Riallan, 2021). La prison moderne trouve donc ses origines dans 

 
1 Les Éditions de la rue Dorion, en collaboration avec Kaniehtiio Horn, ont mis en ligne un glossaire de mots et 
d’expressions en Kanien’kéha. Le glossaire est disponible à l’adresse suivante : https://ruedorion.ca/mohawk#T 

2 Cette reconnaissance territoriale s’inspire de la déclaration produite par le groupe directeur sur les directions 
autochtones de l’Université Concordia en 2017, principalement rédigée par Wahéhshon Shiann Whitebean et Karl 
S. Hele (voir Université Concordia, 2025), ainsi que du projet « Walking With » (voir Walking With, s. d.). 

3 Cette reconnaissance territoriale s’inspire de la déclaration produite par l’Université Laval en 2021 (voir 
Association canadienne des professeures et professeurs d'université, 2025). Les sites de plusieurs Nations 
Autochtones ont été consultés afin de privilégier les termes en langues Autochtones plutôt que les traductions en 
langues coloniales. 

4 Tout au long de ce mémoire, j’emploie le terme Autochtone avec une majuscule, même lorsque celui-ci est utilisé 
comme adjectif. Cette pratique « moins conventionnelle » est décrite par Gregory Younging (2025), chercheur Cri, 
dans son livre Elements of Indigenous Style: A Guide for Writing By and About Indigenous Peoples (p. 77). 
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le projet colonial et l’héritage de l’esclavage (Lamble, 2015). À ce sujet, Alicia Boatswain-Kyte et al. (2026) 

rappellent que les personnes Noires 5  demeurent surreprésentées dans les systèmes carcéraux, qui 

comptent parmi les principaux secteurs d’emploi des travailleur·euses sociaux·ales ainsi que d’autres 

agent·es de l’État. La persistance de cette surreprésentation peut être appréhendée par le concept d’anti-

Blackness6, en la reliant à un héritage historique que plusieurs chercheur·euses ont conceptualité sous 

l’expression de l’« après-vie de l’esclavage » (afterlife of slavery). 

Comme le souligne Nahla Abdo (2021), chercheuse palestinienne et autrice du livre Captive Revolution, la 

« surreprésentation des groupes racisés en milieu carcéral est un trait constitutif de l’État colonial de 

peuplement, c’est-à-dire de sociétés où les [colonisateur·ices européen·nes] ont tenté d’effacer ou de 

marginaliser toute présence Autochtone pour y établir un ordre social raciste dont [iels] sont les maîtres » 

(p. 19). Aujourd’hui, la surcarcéralisation des personnes Autochtones, en particulier des femmes, doit être 

comprise dans le contexte de cet agenda colonial (Piché et al., 2024). Cela s’inscrit dans une logique de 

destruction en prolongeant les violences des pensionnats et en continuant de séparer les personnes 

Autochtones de leurs enfants, de leurs terres et de leurs cultures (Prisoners’ Legal Services, 2011). 

Notre compréhension du droit, des tribunaux, de la police, du système judiciaire et des 
prisons est façonnée par des vies marquées par le racisme. Le racisme ne se résume pas aux 
expériences manifestes du racisme, même si la plupart d’entre nous avons connu cette haine 
directe, avons été traité·es de « sales Indien·nes » à l’école, dans des foyers d’accueil, par la 
police ou par des gardien·nes, ou avons constaté les différences dans la façon dont nous 
étions traité·es et avons compris que ce n’était pas le fruit du hasard. Le racisme est bien plus 
vaste que cela. Sur les plans culturel et économique, et en tant que peuple, nous avons été 
opprimé·es et mis·es à l’écart par les Blanc·hes. Nous avons été envoyé·es vivre dans des 
réserves qui nous privaient de moyens de subsistance, nous contrôlaient au moyen de règles 
que nous n’avions pas établies et nous rendaient dépendant·es de services que nous ne 
pouvions pas nous fournir nous-mêmes. [Ma traduction] (Fran et Sugar, 1989, p. 475)7 

 
5 Tout au long de ce mémoire, j’emploie les termes Noir·e et Blackness avec une majuscule, même lorsque le 
premier est utilisé comme adjectif. 

6 À l’instar des autrices, je choisis de conserver le terme anti-Blackness, en l’absence d’un équivalent français 
permettant d’en rendre pleinement la portée conceptuelle. 

7 Citation originale : « Our understandings of law, of courts, of police, of the judicial system, and of prisons are all 
set by lifetimes defined by racism. Racism is not simply set by the overt experiences of racism, though most of us 
have known this direct hatred, have been called “dirty Indians” in school, or in foster homes, or by police or guards, 
or have seen the differences in the way we were treated and have known that this was no accident. Racism is much 
more extensive than this. Culturally, economically, and as people we have been oppressed and pushed aside by 
whites. We were sent to live on reserves that denied us a livelihood, controlled us with rules that we did not set, 
and made us dependent on services we could not provide for ourselves ». 
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ACCESSIBILITÉ, ÉCRITURE ET LECTURE INCLUSIVES 

Dans une démarche féministe et anti-oppressive se voulant plus représentative des réalités vécues par les 

personnes issues de la diversité de genre et de la diversité capacitaire, une attention particulière a été 

accordée aux pratiques d’écriture inclusive, ainsi qu’à la lisibilité et à l’accessibilité de ce manuscrit. 

L’objectif était d’adopter une stratégie de rédaction 8  féministe et queer favorisant une meilleure 

représentation des personnes premièrement concernées par ces enjeux, tout en maintenant une lecture 

plus accessible. Cette posture éthique et politique s’inscrit dans une réflexion critique sur les dimensions 

sexistes et capacitistes9 de la langue française. Elle vise ainsi à explorer les possibilités qu’offre l’écriture 

inclusive pour remettre en question ces dimensions, à travers un ensemble de procédés graphiques et 

syntaxiques. 

Je me suis inspirée de la Note sur l’écriture inclusive et l’accessibilité qui se trouve dans les premières pages 

de la thèse de Sarah Heussaff (2025, p. iii-iv), chercheuse et membre du Réseau d’études handi-féministes. 

Comme le démontre Heussaff, l’instrumentalisation du handicap par les personnes anti-écriture inclusive 

tend à homogénéiser la diversité des expériences vécues par les personnes concernées et ne favorise pas 

une plus grande accessibilité : 

Le souci, ce n’est pas l’écriture inclusive en tant que telle, mais, d’un côté, c’est la 
programmation des logiciels de synthèse vocale utilisés par les personnes déficientes visuelles, 
et, de l’autre, c’est l’absence d’éducation à ce sujet. De fait, lire un point médian avec un 
lecteur d’écran est, à l’heure actuelle, quelque chose de désagréable, voire 
d’incompréhensible. Mais si les programmateurices travaillaient à modifier cela, il n’y aurait 
plus de problème. Donc nous préférons condamner le sexisme qui préside à la 
programmation des logiciels, plutôt que l’antisexisme qui motive l’usage de l’écriture 
inclusive. (Réseau d’Études Handi-Féministes, 2020, cité dans Heussaff, 2025, p. iv) 

Compte tenu des divers éléments susmentionnés, j’ai privilégié l’utilisation d’une police d’écriture sans 

empattement (Calibri), d’un langage épicène (c’est-à-dire de termes neutres et non-genrés), de 

néologismes (comme iels au lieu de « elles et ils » et celleux en remplacement de « celles et ceux »), ainsi 

que le recours aux points médians et aux accords de proximité tout au long de la rédaction. L’usage du 

point médian à lui seul peut poser certains enjeux en rendant difficile la lisibilité et l’accessibilité de la 

 
8 Lorsque pertinent, certains choix rédactionnels sont justifiés dans les notes de bas de page. 

9 Une définition du terme capacitisme se trouve à la page 27. 
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rédaction inclusive, notamment pour les personnes aux profils dys et multidys (par exemple, dyscalculie, 

dysgraphie, dyslexie, dysorthographie, dysphasie et dyspraxie), ainsi que pour celles ayant un handicap 

visuel ou utilisant des systèmes de synthèse vocale (Rainhard, 2024). 

En outre, des textes de remplacement ont été ajoutés aux images (figures 1 à 3) et aux tableaux provenant 

d’un document externe (tableaux 5.1 et 5.2) afin de décrire leur contenu et les autres éléments visuels. 

Cependant, les documents figurant en annexe (annexes A à G) ne comportent pas de texte de 

remplacement, en raison de la difficulté à produire une description qui soit à la fois concise et 

suffisamment fidèle à leur contenu. Il est à noter que la consultation des annexes est facultative. Le fait de 

ne pas les consulter n’entrave pas la compréhension des données présentées dans ce mémoire. 

Pour finir, il importe également de souligner les enjeux spécifiques liés à la production de savoirs critiques 

en français dans des contextes marqués par le capacitisme, la cisnormativité et l’anglonormativité 10, 

comme l’a démontré Alexandre Baril (2017a). Le chercheur met notamment en lumière le temps 

supplémentaire dont nécessitent les personnes non anglophones pour la lecture, l’écriture et l’accès à 

certaines informations qui ne sont disponibles qu’en anglais. À l’exception de deux sous-titres, l’ensemble 

des citations en anglais a été librement traduit en français afin de favoriser une plus grande accessibilité 

et une meilleure circulation de certains travaux et témoignages dans l’espace francophone. Les deux sous-

titres du cinquième chapitre comportant des extraits en anglais ont été conservés, puisqu’ils rendent 

compte du  témoignage anonyme d’une personne incarcérée à la prison Leclerc. Les citations traduites 

sont suivies de la mention « [Ma traduction] », conformément aux recommandations du Service des 

bibliothèques de l’Université du Québec à Montréal. Les citations originales se trouvent en note de bas de 

page, alignées à gauche, afin d’en faciliter la lecture. 

 

 
10 Les termes cisnormativité et anglonormativié désignent l’idée selon laquelle les personnes cisgenres et les 
personnes dont la langue première est l’anglais constituent des normes de références, à partir desquelles les 
personnes qui s’en écartent sont susceptibles d’être jugées et discriminées (Baril, 2017a). 
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Sept cent quarante et un jours se sont écoulés entre le début de mon parcours à la maîtrise et le dépôt 

initial de mon mémoire. Presque autant de jours sont passés – sept cent neuf, précisément – depuis 

l’intensification du génocide1213 en Palestine. Il m’est impossible de retracer le fil des rencontres, des 

expériences et des histoires significatives de ces deux dernières années sans les réinscrire dans le contexte 

politique actuel : nous assistons au génocide en direct du peuple Palestinien, orchestré par Israël et financé 

par nos gouvernements et nos institutions. Comme le souligne Zahia El-Masri, réfugiée palestinienne et 

fondatrice du Collectif des femmes pour la Palestine : « Gaza s’est transformé d’une prison à ciel ouvert, 

à un cimetière à ciel ouvert »14. Il s’agit ici de reconnaître la porosité des frontières dans et hors les murs 

de l’université et la manière dont celles-ci marquent nos corps et nos sensibilités. D’Abya Yala15 à la 

Palestine, mes pensées seront toujours avec les camarades qui luttent pour la libération. 

 

La Palestine est une boussole pour le travail social, aujourd’hui et jusqu’à la libération. 
La Palestine constitue désormais le centre de gravité moral et politique du travail social abolitionniste. 

[Ma traduction] 

— Stéphanie Wahab et Rupaleem Bhuyan, Palestine as a Compass for Social Work (2025, 1)16. 

 
12 Le 31 août 2025, l’International Association of Genocide Scholars (Association internationale des spécialistes du 
génocide) a voté une résolution déclarant que les politiques et les actions commises par Israël à Gaza répondent à 
la définition juridique du génocide telle qu’établie par la Convention des Nations unies de 1948 pour la prévention 
et la répression du crime de génocide, ainsi qu’à celle de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, tels que 
définis par le droit humanitaire international et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale. La résolution 
est disponible à l’adresse suivante : https://genocidescholars.org/wp-content/uploads/2025/08/IAGS-Resolution-
on-Gaza-FINAL.pdf 

13 De nombreuses chercheuses palestiniennes, dont Nahla Abdo (2018, 2023), Nada Elia (2024) et Sarah Ihmoud 
(2023), soulignent que la Nakba de 1948 marque le début du génocide contre le peuple Palestinien. 

14 El-Masri, Zahia. (2024, printemps-été). La Palestine, un test pour l’humanité. Droits et libertés, 43(1), p.4. 

15 Originaire du peuple Guna, le terme Abya Yala a été adopté par de nombreuses communautés et Nations 
Autochtones pour désigner le continent des Amériques, en rupture avec les dénominations héritées de la 
colonisation. Cette notion occupe une place centrale dans les épistémologies décoloniales (Calderón Harker, 2023). 

16 Citation originale : « Palestine [is] a compass for social work now and until liberation. Palestine is the moral and 
political center of gravity for abolitionist social work now ». 



ix 

DÉDICACE 

50 ans de résistance et solidarité dans et hors les murs 

Le 10 août 1974, Edward (Eddie) Nalon, un homme 
incarcéré à l’Établissement de Millhaven en Ontario, 
s’est suicidé alors qu’il se trouvait en cellule 
d’isolement. Le bouton d’alarme de sa cellule n’était 
pas fonctionnel. L’année suivante, le 10 août 1975, les 
personnes incarcérées au pénitencier Millhaven ont 
refusé de manger et de travailler pour commémorer la 
mort d’Eddie. Le 21 mai 1976, Robert (Bobby) Landers 
est décédé d’un arrêt cardiaque dans l’unité 
d’isolement de l’Établissement de Millhaven. Les 
boutons d’alarme n’étaient toujours pas fonctionnels17.  

Le 10 août 2025 marquait ainsi le cinquantième 
anniversaire de la Journée de justice pour les 
personnes incarcérées (Prisoners’ Justice Day), 
aujourd’hui reconnue comme une journée 
internationale de solidarité et d’action, dans et hors les 
murs de la prison. Depuis cinquante ans, des personnes 
incarcérées et anciennement incarcérées, leur famille, 
ami·es, camarades et allié·es se rassemblent chaque 10 
août afin de commémorer tous les décès survenus en 
détention. 

Ce mémoire est une pensée pour toutes les personnes 
qui sont décédées entre les murs, celles qui survivent, 
et celles qui ne veulent plus vivre. 

 

 
17 Elizabeth Fry Society of Northeastern Ontario. (2022). History of Prisoner’s Justice Day. Elizabeth Fry Society of 
Northeastern Ontario. https://efryneo.com/prisoners-justice-day/ 

Figure 1 Cinquantième Journée de justice 
pour les personnes incarcérées. Tiohtià:ke, 10 
août 2025. Photographie : Alexandra Larose. 
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AVANT-PROPOS 

Dans les premières pages du livre The Gender of Suicide, Katrina Jaworski (2014) dévoile le rapport intime 

qu’elle entretient avec son objet d’étude, soulignant que ses expériences personnelles liées au suicide 

influencent son écriture. Les interrogations qu’elle met en lumière résonnent fortement avec le processus 

réflexif qui a traversé mon propre cheminement, tant sur le plan personnel qu’académique. Ce sont, entre 

autres, mes expériences subjectives qui ont façonné ma sensibilité à l’égard de cet objet d’étude. 

Il y a des avantages à ma position. Ma difficulté à écrire sur le suicide offre l’occasion de 
remettre en question la manière dont nous comprenons le suicide et la façon dont cette 
compréhension se construit. Chaque fois que j’entends quelqu’un·e parler du suicide, je me 
demande pourquoi cette personne pense ainsi. Je me demande si ce que les chercheur·euses 
écrivent sur le suicide diffère des interprétations de celleux qui en font l’expérience. Je me 
demande ce que diraient les personnes décédées si elles savaient comment leur mort était 
interprétée par les vivant·es. Approuveraient-elles ces interprétations? Ou seraient-elles 
surprises, consternées, voire indignées? Ces questions me rappellent constamment combien 
il est important d’aborder le suicide avec respect. Trouver des outils à la fois respectueux et 
rigoureux pour explorer notre compréhension du suicide constitue un défi permanent, auquel 
j’espère rendre justice ici. [Ma traduction] (Jaworski, 2014, p. 2)18 

La production des savoirs sur le milieu carcéral (et sur les personnes incarcérées) depuis le milieu 

universitaire soulève des tensions épistémiques et éthiques importantes. L’université, en tant 

qu’institution de production et de légitimation du savoir, tend historiquement à valoriser les savoirs 

« scientifiques » et « experts » au détriment des savoirs expérientiels, situés et incarnés. Cette 

hiérarchisation des savoirs est particulièrement problématique lorsqu’il s’agit de rendre compte de 

réalités vécues par des populations marginalisées, comme les personnes suicidaires19 et incarcérées. En 

 
18 Citation originale : « There are advantages to my position. My difficulty with writing on suicide provides an 
opportunity to question how we understand suicide, and how this understanding is constructed in the way that it 
is. Whenever I hear someone speak of suicide, I wonder why they think the way they do. I wonder whether what 
researchers write about suicide differs from the interpretations of those who experience it. I wonder what those 
who died would say if they knew how their deaths were interpreted by the living. Would they approve? Or would 
they be surprised, dismayed, or even outraged? These questions always remind me of how important it is to handle 
suicide in respectful ways. Finding respectful and incisive tools to explore how we understand suicide is an ever-
present challenge to which I hope to do justice here ». 

19 Les catégories « personnes suicidaires » et « personnes non-suicidaires » peuvent être problématiques car elles 
impliquent que ces identités seraient « définitives, singulières et stables, par opposition à émergentes, multiples, 
fluides et se chevauchant » (White, 2015, cité dans Baril, 2025, p. 55). Toutefois, comme le souligne Alexandre Baril 
(2025), même si les frontières entre ces groupes ne sont pas hermétiques, le fait de nommer un groupe et de le 
distinguer d’un autre permet de rendre visibles les rapports de pouvoir qui les traversent. Bien qu’il soit essentiel 
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outre, les universitaires participent pleinement aux dynamiques de production des savoirs et peuvent, à 

ce titre, contribuer aux formes de violence épistémique subies par les populations dépourvues de 

privilèges similaires (Godrie et Dos Santos, 2017). Cette remise en question plus large sur le croisement 

des savoirs s’inscrit dans la continuité des propos de S. Lamble (2015) dans Captive Genders : 

[B]ien que je m’appuie sur des recherches universitaires pour étayer mes arguments, je tiens 
à souligner que ces études ne font généralement que confirmer ce que de nombreuses 
personnes incarcérées savent déjà à partir de leur propre expérience du système carcéral. Le 
risque de recourir à la recherche universitaire est qu’elle perpétue l’idée selon laquelle les 
savoirs des personnes incarcérées seraient moins valables ou moins légitimes que les savoirs 
institutionnels. À cet égard, je souhaite souligner qu’une grande partie de ma propre analyse 
serait impossible sans les connaissances, les expériences et les analyses que les personnes 
incarcérées ont partagées avec moi au fil des années. [Ma traduction] (p. 272-273)20 

Beaucoup de travail reste à accomplir pour reconnaître la valeur de l’expérience vécue en tant que source 

de savoir, en particulier dans les sciences sociales et les professions du soin (care) (Wilken et Cabiati, 2024). 

Mener une recherche documentaire féministe sur la suicidalité dans les prisons pour femmes sans accès 

direct aux témoignages de femmes et de personnes trans, non-binaires et bispirituelles suicidaires et 

incarcérées peut sembler paradoxale. Cela implique de réfléchir à la manière d’inscrire la démarche dans 

une perspective anti-oppressive, tout en évitant de reproduire les dynamiques d’invisibilisation qu’elle 

cherche précisément à interroger. Le troisième chapitre aborde davantage cet enjeu en mobilisant les 

épistémologies féministes du point de vue situé et en soulignant les limites méthodologiques du présent 

mémoire. 

Enfin, dans les mots de Sara Ahmed (2024), « [l]a citation est la mémoire féministe. Citer, c’est reconnaître 

notre dette envers celles qui nous ont précédées » (p. 32). Dans une volonté de reconnaître les savoirs 

expérientiels des personnes directement concernées et de contribuer à la circulation de leurs paroles, les 

 
de questionner et de déconstruire les catégories identitaires, il demeure tout aussi nécessaire de les nommer en 
premier lieu afin de rendre visible et dénoncer l’oppression vécue par les groupes marginalisés. Je reviendrai sur 
l’oppression suicidiste, telle que théorisée par Baril, dans la présentation du cadre théorique (chapitre 2). En 
cohérence avec ce dernier, l’expression personnes suicidaires sera privilégiée tout au long de ce mémoire, bien que 
certaines personnes concernées puissent choisir d’autres termes pour se désigner elles-mêmes. 

20 Citation originale : « [A]lthough I draw from academic research to support my arguments, I want to emphasize 
that these studies generally confirm what many prisoners already know from their own experiences of the prison 
system. The danger of using academic research is that it perpetuates the assumption that prisoners’ knowledge is 
less valid or legitimate than institutional knowledge. As such, I want to emphasize that much of my own analysis 
would be impossible without the knowledge, experiences, and analyses that prisoners have shared with me over 
the years ». 
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chapitres 1 à 5 s’ouvrent sur des citations en exergue provenant de femmes ayant vécu l’incarcération au 

Québec, au Canada ou aux États-Unis, dont certaines témoignent publiquement de leurs expériences 

suicidaires. Parmi elles figurent Louise Henry, Angela Davis, Dawnya Ferdinandsen, Sharon Acoose, Fran 

Sugar et Lana Fox. Il m’apparaît également essentiel de souligner que les témoignages et écrits de ces 

femmes ont considérablement nourri mes réflexions sur l’incarcération et la suicidalité.  
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RÉSUMÉ 

S’intéressant aux dimensions symboliques et matérielles de la suicidalité dans les prisons pour femmes au 
Québec, ce mémoire étudie les discours correctionnels et les pratiques de prévention du suicide à la 
lumière des concepts d’injustices épistémiques (Fricker, 2007) et de suicidisme (Baril, 2018). L’analyse s’est 
appuyée sur un corpus constitué de trois types de sources : des documents produits par le ministère de la 
Sécurité publique, des documents issus des archives du Bureau du coroner à Québec ainsi que des 
documents médiatiques. Pour la période couverte par cette étude, soit du 1er avril 2015 au 31 mars 2025, 
sept femmes sont décédées par suicide dans les établissements de détention pour femmes au Québec. En 
utilisant une méthode d’analyse inspirée de l’autopsie sociale (Klinenberg, 2002), cette recherche 
documente le phénomène de la suicidalité dans les prisons pour femmes, en se focalisant sur la façon dont 
les discours correctionnels et les pratiques de prévention du suicide contribuent au suicidisme au sein de 
ces établissements. L’analyse met en lumière la dimension genrée de l’institution carcérale et des 
stratégies de prévention du suicide qu’elle met en œuvre, ainsi que le caractère suicidogène et suicidiste 
qui structure l’environnement carcéral. 

 

Mots clés : suicidalité carcérale, suicidisme, injustices épistémiques, prisons pour femmes, autopsie sociale 
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ABSTRACT 

Focusing on the symbolic and material dimensions of suicidality in women’s prisons in Quebec, this thesis 
examines correctional discourses and suicide prevention practices through the lens of the concepts 
of epistemic injustices (Fricker, 2007) and suicidism (Baril, 2018). The analysis is based on a corpus 
composed of three types of sources: documents produced by the Ministry of Public Security, archive 
records from the Quebec Coroner’s office, and media documents. During the period covered by this study, 
from April 1, 2015, to March 31, 2025, seven women have died by suicide in Quebec’s women’s prisons. 
Using an analytical method inspired by the concept of social autopsy (Klinenberg, 2002), this research 
documents the phenomenon of suicidality in women’s prisons, focusing on how correctional discourses 
and suicide prevention practices contribute to suicidism within these facilities. The analysis highlights the 
gendered dimension of the carceral institution and the suicide prevention strategies it implements, as well 
as the suicidogenic and suicidist dynamics that structure the prison environment.  

 

Keywords : carceral suicidality, suicidism, epistemic injustices, women’s prisons, social autopsy 
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INTRODUCTION 

Dans Surveiller et punir, Michel Foucault (1975) se demandait : « Peut-être avons-nous honte aujourd’hui 

de nos prisons ». Objet d’étude investi par de nombreuses disciplines, à la fois étudié comme une société 

(Combessie, 2009), avec ses règles et ses normes spécifiques (Rostaing, 2021), voire sa propre culture 

(Clemmer, 1940), la prison est une institution qui se démarque par sa dimension contraignante et son 

caractère enveloppant. Le concept d’« institution totale » décrit par Erving Goffman (1968) demeure donc 

pertinent afin d’étudier les expériences quotidiennes et les relations au sein de l’institution carcérale 

(Rostaing, 2001), ce « lieu de résidence et de travail où un grand nombre d’individus placés dans la même 

situation, coupés du monde extérieur pour une période relativement longue, mènent une vie recluse dont 

les modalités sont explicitement et minutieusement réglées » (Goffman, 1968, p. 42). La prison n’est pas 

qu’un lieu de détention ou de travail : il s’agit d’une institution symbolique renvoyant à un vaste imaginaire 

du crime et de la sanction. Se situant dans un registre symbolique, de nombreuses représentations, 

attentes et normes s’appuient sur la prison-institution (Rostaing, 2021). 

Plusieurs auteur·ices se sont intéressé·es à l’univers carcéral, soulevant son caractère mortifère, 

mortificatoire (Goffman, 1968) et suicidogène (Bernheim, 1987; Pelletier, 2012). Malgré des taux de 

suicide plus élevés dans la population carcérale que dans la population générale, la problématique de la 

sursuicidalité21 demeure sous-documentée, particulièrement chez les femmes incarcérées (Corriveau et 

al., 2014; Daigle, 2001; Dye, 2011; Dye et Aday, 2013). 

Croisant les approches sociologiques de la prison et du suicide, ce projet de recherche s’intéresse à la fois 

aux dimensions symboliques (c.-à-d., aux discours correctionnels) et aux dimensions matérielles (c.-à-d., 

aux pratiques correctionnelles) de la suicidalité dans les prisons pour femmes au Québec. Le discours 

correctionnel peut être compris en tant que discours prenant naissance, étant mis en pratique et se 

développant dans une « institution totale ». Nous pouvons définir ce type de discours comme le langage 

utilisé « dans un milieu institutionnel privatif de liberté par des personnes institutionnalisées, imposant au 

 
21 Le terme suicidalité est critiqué par certain·es professionnel·les et milieux de pratique pour son caractère trop 
général et imprécis. Selon le contexte, je privilégierai ce concept à celui de suicide afin d’illustrer le spectre des 
expériences suicidaires qui inclut, entre autres, les pensées et les idéations suicidaires, les intentions et la 
planification, les tentatives de suicide et les décès par suicide. Cette conceptualisation plus large de ce qui est 
communément appelé suicide permet de (re)penser les définitions et les significations des expériences suicidaires. 
Ici, la notion de sursuicidalité réfère donc au taux de suicides et de tentatives de suicide supérieurs à la moyenne 
prévue dans un contexte spécifique, soit le milieu correctionnel. 
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sujet parlant détenu l’appropriation de certaines compétences et se construisant autour des stéréotypes 

linguistiques et autour du “pouvoir symbolique” » (Hohota, 2014, p. 95). Il s’agit en somme d’un discours 

normatif qui privilégie la réinsertion et qui souhaite enrayer les discours d’opposition. L’institution 

correctionnelle évite ainsi la diffusion des discours en marge qui risqueraient la remise en cause de son 

existence. Nous pouvons donc nous questionner sur le type de discours mis en place autour de la 

suicidalité carcérale, puisque le discours correctionnel se situe dans un rapport de pouvoir inégal (Galvez, 

2020). 

S’inscrivant dans une démarche féministe et exploratoire, ce mémoire vise à analyser comment les 

discours correctionnels sur la suicidalité et les pratiques de prévention du suicide participent au suicidisme 

dans les prisons pour femmes au Québec. Le projet mobilise une méthodologie inspirée de l’autopsie 

sociale (Klinenberg, 2002) afin de répondre aux objectifs de recherche, soit documenter le phénomène 

des suicides dans les prisons pour femmes, en analysant la façon dont les discours correctionnels et les 

pratiques de prévention du suicide (re)produisent des logiques suicidistes au sein de ces établissements. 

Il convient dès lors de définir le concept de suicidisme, un néologisme théorisé par Alexandre Baril en 

2016-2017 afin de mettre en lumière le système d’oppression spécifique auquel font face les personnes 

suicidaires ou présumées suicidaires (Baril, 2018). Une définition plus exhaustive se trouve dans le 

deuxième chapitre. En guise d’introduction, il importe toutefois de souligner que le suicidisme se déploie 

à différents niveaux et désigne 

un système d’oppression (construit à partir des perspectives non suicidaires) sur le plan 
normatif, discursif, médical, légal, social, politique, économique et épistémique, dans lequel 
les personnes suicidaires vivent de multiples formes d’injustice et de violence (discrimination, 
stigmatisation, exclusion, pathologisation, criminalisation, etc.). (Baril, 2018, p. 193) 

En outre, cette étude fait partie du projet de recherche « Comprendre la mort en prison : du singulier au 

collectif » (CRSH, 2024-2027), menée par ma directrice de recherche, Catherine Chesnay. Réunissant une 

équipe de quatorze co-chercheur·euses et étudiantes-chercheuses issu·es de disciplines variées (travail 

social, sociologie, sciences juridiques et sciences infirmières), le projet vise à analyser le phénomène des 

décès dans les prisons québécoises à la fois dans sa dimension objective et discursive. 

La structure adoptée pour ce mémoire suit un format classique et se décline en cinq chapitres : la 

problématique, le cadre théorique, la méthodologie, les résultats et l’analyse des résultats. Le premier 
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chapitre est consacré à la problématique de recherche, soit la suicidalité dans les prisons pour femmes, et 

présente le contexte général ainsi que les constats issus de la littérature scientifique. Dans le second 

chapitre, je développe sur le cadre théorique mobilisé, s’appuyant notamment sur le concept d’injustices 

épistémiques, tel que théorisé par Miranda Fricker (2007), et sur le concept de suicidisme, introduit par 

Alexandre Baril (2018). Le troisième chapitre détaille la méthodologie de recherche, fondée sur une 

approche qualitative et documentaire. En outre, la méthode d’analyse retenue est celle de l’autopsie 

sociale, une méthode développée par Eric Klinenberg (2002) qui permet d’analyser les causes sociales, 

structurelles et institutionnelles de la mort, au-delà de ses déterminants individuels. Le quatrième chapitre 

présente les résultats issus du corpus étudié, constitué de trois principales sources : des documents 

produits par le ministère de la Sécurité publique, des documents issus des archives du Bureau du coroner 

ainsi que divers documents médiatiques. Ce croisement a permis de brosser un portrait à la fois quantitatif 

et qualitatif du phénomène de la suicidalité au sein des établissements de détention pour femmes au 

Québec, tout en mettant en lumière les discours et les pratiques correctionnelles entourant la suicidalité. 

Enfin, le cinquième chapitre propose une analyse critique des résultats à la lumière du cadre théorique, 

en mettant en évidence les formes de violence structurelle qui traversent les discours et les pratiques 

institutionnelles entourant la prévention du suicide dans les prisons pour femmes. 
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CHAPITRE 1 

PROBLÉMATIQUE 

Il n’y a pas de mots pour décrire les atrocités que nous vivons à la prison Leclerc. Mais une chose est 
sûre : on ressent très bien la haine que certain·e·s membres du personnel éprouvent à notre égard, au 

point de nous laisser mourir comme des animaux. 

— Louise Henry, Délivrez-nous de la prison Leclerc! (2022, 109)22. 

 

Ce premier chapitre présente un aperçu général de la problématique de la suicidalité dans les 

établissements de détention au Québec, en portant une attention particulière aux réalités spécifiques des 

prisons pour femmes 23 . D’abord, la première section retrace l’évolution historique des prisons pour 

femmes au Québec. Elle met en lumière les formes de traitement différencié qui sont réservées aux 

personnes incarcérées dans ces établissements, en tenant compte des logiques de contrôle genrées, des 

conditions de détention ainsi que des enjeux liés à la santé en prison. La deuxième section s’intéresse à la 

conceptualisation de la suicidalité, en l’inscrivant dans une perspective sociale et historique. Elle présente 

certaines données relatives à la suicidalité carcérale et les principales politiques de prévention du suicide 

déployées par le milieu correctionnel au Québec. Cette section met également en évidence la diversité 

des significations attribuées à la suicidalité selon les acteur·ices impliqué·es, révélant ainsi des tensions 

entre différentes interprétations du phénomène. 

 
22 Louise Henry est militante pour les droits des personnes incarcérées et membre de la Coalition d’action et de 
surveillance sur l’incarcération des femmes au Québec (CASIFQ). Elle est également autrice du livre Délivrez-nous 
de la prison Leclerc! : un témoignage de l’intérieur, publié en 2022. Dans cet ouvrage, elle raconte son expérience 
d’incarcération à l’Établissement de détention Leclerc de Laval et y dénonce les conditions de détention dont elle a 
été témoin. 

23 Dans ce mémoire, j’utilise les termes prisons pour femmes ou établissements de détention pour femmes afin de 
désigner les établissements sous juridiction provinciale destinés aux femmes ainsi qu’aux personnes perçues 
comme telles par l’institution, bien que leur identité de genre puisse ne pas correspondre à celle de femme. Cela a 
pour objectif de visibiliser le fait que des personnes trans, non-binaires et bispirituelles sont également incarcérées 
dans les prisons pour femmes. Je développerai davantage sur les enjeux que pose cette approche binaire des sexes 
et des genres dans la section 1.1.2. 
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1.1 Carcéralité, sexe et genre 

Plusieurs études ont démontré que les femmes subissaient un traitement différencié de celui des hommes 

dans l’appareil pénal. Selon Corinne Rostaing (2017a), cette séparation des sexes produit des 

« organisations genrées », fondées sur des conceptions normatives et codifiées des genres qu’elle 

contribue à reproduire. Les catégories pénales et juridiques déterminent les normes de genre, imposent 

la norme à suivre et produisent des sujets qui doivent s’y soumettre (Chetcuti-Osorovitz et Sanos, 2022). 

Ainsi, la violence des femmes est perçue à partir de conceptions genrées de la délinquance et de la 

criminalité : « Les femmes sont perçues comme doublement déviantes, d’un délit réprimé par la loi et d’un 

délit contre l’ordre moral » (Rostaing, 2017b, paragr. 5). Selon l’hypothèse du « paternalisme pénal », les 

femmes bénéficieraient d’une clémence selon laquelle elles sont moins arrêtées, moins poursuivies et 

moins condamnées que les hommes. D’autres chercheur·euses soutiennent plutôt l’inverse, soit 

l’hypothèse des « mauvaises femmes » : les femmes seraient plus sévèrement condamnées que les 

hommes précisément parce qu’elles ne se conforment pas aux normes de genre (Ricordeau, 2019). 

Dans Punishment in Disguise, Kelly Hannah-Moffat (2001) s’est intéressée à l’histoire de l’incarcération 

des femmes au Canada en retraçant notamment l’ouverture du premier établissement fédéral pour 

femmes, la Prison des femmes (Prison for Women ou P4W) en 1934. L’autrice démontre, entre autres, que 

les rôles traditionnels féminins sont historiquement renforcés par la régulation des femmes incarcérées, 

par exemple, en mettant l’accent sur les tâches et les qualités associées à la maternité. L’idée que les 

femmes ont le devoir et la responsabilité d’assumer le rôle de mère repose sur la présupposition que les 

femmes possèdent des aptitudes et des capacités naturelles inhérentes à leur sexe assigné à la naissance. 

À ce sujet, Joane Martel (2023) souligne que les possibilités d’emploi offertes au sein de l’établissement 

ont continué de refléter pendant plusieurs décennies ce que Pat Carlen (1983) appelle « la pédagogie du 

genre ». La formation à la domesticité et à la maternité demeurait en effet une composante centrale des 

régimes carcéraux dans les prisons pour femmes, en particulier dans les pays anglo-saxons (Martel, 2023). 

1.1.1 Les prisons pour femmes au Québec 

Au Canada, les prisons provinciales sont des établissements correctionnels pour les personnes prévenues 

et détenues pour des peines d’emprisonnement de deux ans « moins un jour » alors que les pénitenciers 

fédéraux sont réservés pour les peines d’emprisonnement d’une durée de deux ans et plus.  
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Dans son mémoire de maîtrise, Sophie Coulombe (2017) retrace l’historique des prisons pour femmes au 

Québec, soulignant la faible documentation sur le sujet. En 1829, les femmes constituent près de la moitié 

des personnes incarcérées à la prison au Pied-du-Courant à Montréal, aussi connue sous le nom de prison 

des Patriotes. Les femmes sont transférées en 1876 dans un établissement séparé des hommes, à l’Asile 

Sainte-Darie à Montréal, et un second établissement correctionnel pour femmes est construit à Québec 

en 1931, la Maison Gomin. La gestion de ces deux établissements est confiée aux Sœurs du Bon-Pasteur 

jusqu’en 1960, période marquée par la laïcisation des institutions publiques, puis la gestion des prisons 

est alors reprise par le ministère de la Justice. La Maison Tanguay (ou prison Tanguay), située à Montréal 

et sous juridiction provinciale, ouvre en 1964 (McLean, 1995). Cette même année, les femmes incarcérées 

à l’Asile Sainte-Darie sont transférées à la Maison Gomin, et elles y demeurent jusqu’à sa fermeture en 

1992. Depuis, les femmes sont incarcérées dans l’aile pour femmes de l’Établissement de détention de 

Québec (EDQ), aussi connu sous le nom de Centre de détention de Québec et prison d’Orsainville, où les 

conditions de détention sont dénoncées depuis son opérationnalisation (Coulombe, 2017). Déclarée 

désuète par le ministère de la Sécurité publique (MSP), la Maison Tanguay ferme en 2016 et transfère les 

personnes incarcérées vers l’Établissement de détention Leclerc de Laval (EDLL), aussi appelé prison 

Leclerc. Fermé en 2012 pour cause de vétusté, l’EDLL est un ancien pénitencier pour hommes à haute 

sécurité, ce qui ne correspond pas aux besoins des personnes condamnées à une peine d’emprisonnement 

de moins de deux ans. En 2015, des personnes incarcérées à Tanguay publient sur le site du comité Toute 

détention est politique, le Manifeste des détenu.e.s contre l’austérité dans lequel elles dénoncent ce 

transfert et leurs conditions de détention à la Maison Tanguay. Depuis le transfert de la prison Tanguay 

vers la prison Leclerc, les conditions de détention de l’EDLL ont également été fortement critiquées par 

plusieurs personnes incarcérées, travailleur·euses correctionnel·les et chercheur·euses (Henry, 2022; 

Henry et Runo, 2024; Lemonde, 2022; Momméja et al., 2022). Par ailleurs, la Cour supérieure a autorisé 

une action collective visant cet établissement de détention le 2 août 2024. Intentée par des femmes 

incarcérées depuis 2019, cette action concerne notamment les fouilles à nue abusives et dégradantes, les 

conditions de détention indignes et les problèmes d’accès aux soins de santé (Guénette et al., 2025; Trudel 

Johnston & Lespérance, s. d.). 



 

7 

 

Figure 2 Établissement de détention Leclerc de Laval, anciennement l’Établissement Leclerc. 
Photographie : Armand Trottier, Archives La Presse. 

Autorisation de publication de La Presse obtenue le 11 décembre 2025. 

Sur le site du Gouvernement du Québec, la prison Leclerc est présentée comme « une solution temporaire 

en attente d’un milieu mieux adapté à l’incarcération des femmes ». En décembre 2022, le ministre de la 

Sécurité publique, François Bonnardel, annonçait la reconstruction de l’Établissement de détention pour 

femmes de Montréal. Évaluée à près de 400 millions de dollars, cette nouvelle infrastructure de 237 places 

remplacera la Maison Tanguay, dont la démolition s’est terminée le 31 mars 2025. Elle sera reconstruite 

sur un terrain ayant « une vocation carcérale depuis plus de 100 ans », soit entre l’ancien Établissement 

de détention Maison Tanguay et l’actuel Établissement de détention de Montréal, mieux connu sous le 

nom de prison de Bordeaux. Le transfert entre l’Établissement de détention Leclerc de Laval et le nouvel 

établissement est prévu dès 2030 (Cabinet du ministre de la Sécurité publique, 2022; Gouvernement du 

Québec, 2025b). Cependant, comme le souligne Monique Hamelin (2023) : 
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Nous pourrions nous réjouir et saluer le travail entre autres du Protecteur du citoyen, de 
Louise Henry, de la SEFQ (Société Elizabeth Fry du Québec) et des organismes de défense des 
droits. Toutefois, à la lumière des graves lacunes notées précédemment, la date de 2030 pour 
la prise de possession du nouveau bâtiment devient indécente. Le MSP n’a pas fait connaître 
son intention d’accélérer ou non le projet. L’usage du Leclerc, qui devait être temporaire, aura 
duré 14 années si la construction se fait sans retard de livraison. C’est long, 14 ans ! (p. 33) 

Aujourd’hui, le Québec compte 18 établissements de détention, dont deux prisons pour femmes sous 

juridiction provinciale : le Secteur féminin de l’Établissement de détention de Québec (EDQ) et 

l’Établissement de détention Leclerc de Laval (EDLL) (Gouvernement du Québec, 2025c). Cependant, il est 

important de souligner que les femmes peuvent être incarcérées dans les prisons pour hommes dans 

certaines villes plus éloignées. Par exemple, les femmes sont incarcérées de manière sporadique à 

l’Établissement de détention de Hull, une prison pour hommes située à Gatineau, dans l’attente de leur 

transfert vers l’EDLL (Cousineau, 2020). 

Au Québec, il y a également deux centres résidentiels communautaires, communément appelés « maisons 

de transition » : la Maison Thérèse-Casgrain (MTC) à Montréal et le Centre Elizabeth Fry de Québec. Les 

deux établissements sont administrés par la Société Elizabeth Fry du Québec (SEFQ). Le site de la SEFQ 

indique que les deux centres accueillent les femmes et les personnes trans et non-binaires qui sont 

référées par un établissement de détention provincial (EDQ et EDLL), un pénitencier fédéral (Établissement 

Joliette)24, des agent·es de probation (service correctionnel provincial) ou des agent·es de libération 

conditionnelle (service correctionnel fédéral) (Société Elizabeth Fry du Québec, 2025). 

1.1.2 Les personnes incarcérées dans les prisons pour femmes 

Tel que le souligne Julia Sudbury (2011), le choix des termes personnes dans une prison pour femmes 

(people in women’s prisons) permet d’illustrer, d’une part, la fluidité et la diversité des identités de genre 

dans les prisons (et les pénitenciers), et d’autre part, le pouvoir légitimé de l’État sur l’assignation 

identitaire et sur la privation du droit à l’autodétermination des personnes incarcérées25. Dans le récent 

rapport Décès dans les prisons provinciales : État des lieux, Catherine Chesnay et al. (2024) mentionne que 

 
24 L’Établissement Joliette est le seul pénitencier fédéral pour femmes au Québec. Il est opérationnel depuis janvier 
1997 (Gouvernement du Canada, 2025). 

25 Depuis 2017, les pénitenciers canadiens autorisent les personnes trans à choisir le type d’établissement dans 
lequel elles seront incarcérées (Ricordeau, 2019). Toutefois, malgré les protections que les politiques de 
reconnaissance instaurent, des travaux critiques démontrent que celles-ci demeurent insuffisantes pour répondre 
pleinement aux besoins des personnes trans incarcérées (Ghebrai, 2025). 
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les bilans annuels ne fournissent pas d’information sur les personnes de la diversité de genre dans les 

établissements de détention. Néanmoins, un rapport des Services correctionnels du Québec paru en 2022 

estime que cinquante personnes incarcérées au Québec pourraient s’identifier comme personnes 

transgenres ou non-binaires. En date du 13 juin 2025, le MSP estimait quant à lui que six personnes trans 

étaient incarcérées dans une prison québécoise, ce qui représentait 0,1% de la population carcérale 

(Cabinet du ministre de la Sécurité publique, 2025). 

Le 18 juin 2025, le ministère de la Sécurité publique annonçait une nouvelle orientation dans les 

établissements de détention québécois : les personnes transgenres doivent désormais être classées selon 

leur « sexe anatomique » (Cabinet du ministre de la Sécurité publique, 2025). À ce sujet, le MSP souligne 

que le sexe anatomique « réfère à l’anatomie des organes génitaux avant ou après chirurgie » (Ministère 

de la Sécurité publique, 2025, cité dans Ross, 2025). Plusieurs organismes, dont le Conseil québécois LGBT 

et le Mouvement transféministe, ont dénoncé cette décision, qui représente une violation des droits des 

personnes trans, non-binaires et bispirituelles dans les établissements provinciaux – des droits pourtant 

protégés par les chartes québécoises et canadiennes des droits de la personne. Enfin, une telle prise de 

position laisse entendre que « [p]our le ministre, les femmes trans n’ont pas le droit à la sécurité » 

(Mouvement transféministe, 2025, cité dans Ross, 2025).  

Les récentes données sociodémographiques fournies par les Services correctionnels démontrent que les 

femmes représentent 6,1% des personnes incarcérées dans les établissements de détention québécois 

alors que les hommes représentent 93,9% (Leclerc, 2020). D’autres données fournies par le MSP suggèrent 

plutôt que les femmes représentent entre 10 et 14% de la population carcérale depuis 2015-2016. Par 

ailleurs, ces pourcentages sont demeurés relativement stables dans les dernières années (Chesnay et al., 

2024). Selon le rapport Profil des femmes confiées aux services correctionnels en 2018-2019 du ministère 

de la Sécurité publique (2020), 3082 femmes ont été détenues au moins un jour dans un établissement de 

détention en 2018-2019. Lors de cette même période, la population moyenne quotidienne dans les prisons 

pour femmes était de 278 femmes, dont 39% étaient en détention provisoire (pour une moyenne de 11 

jours) et 31% purgeaient une longue peine (pour une moyenne de 133 jours). Il est à noter que la majorité 

d’entre elles étaient incarcérées à l’Établissement de détention Leclerc de Laval. De plus, les taux 

d’incarcération étaient nettement plus élevés chez les femmes Inuit, les femmes sans diplôme, les femmes 

célibataires et celles vivant seules. 
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Outre les personnes Autochtones, le ministère de la Sécurité publique du Québec ne transmet pas 

d’information quant à l’appartenance raciale des personnes incarcérées (Lanctôt, 2024). De surcroît, les 

auteurs du rapport Le profil des personnes judiciarisées au Québec, Pierre Tircher et Guillaume Hébert 

(2021), soulèvent des enjeux importants quant à la classification des personnes incarcérées selon leur teint 

de peau : pâle, clair, moyen, et foncé. Documentés ainsi par les Services correctionnels du Québec, les 

indicateurs « pâle » et « clair » posent un problème, notamment parce que certaines personnes racisées 

et minorisées, par exemple, les personnes arabes ou asiatiques, peuvent se retrouver classifiées sous ces 

catégories. 

Deux éléments troublants transpirent donc des données sur les personnes racisées. D’une 
part, la forte surreprésentation de celles-ci dans les admissions de 2019-2020. D’autre part, 
la manière de catégoriser les personnes sur la base de cette caractéristique physique est 
inconcevable, tant sur le plan de la dignité humaine que du point de vue purement 
scientifique et statistique. Dans une époque où l’on s’interroge sur le racisme systémique 
émanant des institutions gouvernementales, ces deux facteurs sont particulièrement 
perturbants et devraient faire l’objet d’une réflexion au sein du ministère de la Sécurité 
publique ainsi que des Services correctionnels du Québec. (Tircher et Hébert, 2021, p. 12) 

Par ailleurs, de nombreuses études mettent en lumière la surreprésentation de certains groupes dans les 

établissements correctionnels, par exemple les personnes Autochtones (Clark, 2019) – et plus 

particulièrement les Inuit et les femmes Autochtones (Brassard et Jaccoud, 2002; Wylde, 2024), les 

personnes Noires (Maynard, 2018), les personnes racisées, les jeunes, les personnes assistées sociales, en 

situation de pauvreté et peu scolarisées (Tircher et Hébert, 2021), les personnes handicapées 

(Désesquelles, 2005) et les personnes queer (Ricordeau, 2019), ce qui révèle les conséquences de 

différents procédés de marginalisation et d’exclusion. En somme, la prison comme outil de reproduction 

des oppressions constitue une forme de contrôle social et de violence racialisée et genrée qui affecte de 

manière disproportionnée les individus se situant au croisement de plusieurs systèmes d’oppression 

(Maynard, 2018), notamment par la surveillance des fonctions corporelles et maternelles (Davis, 2003). 

1.1.3 La santé dans les prisons pour femmes 

Au Canada, un écart entre les établissements provinciaux et fédéraux s’observe concernant l’offre de 

programmes, de services, de formation et d’éducation aux personnes incarcérées dans les prisons. Cette 

différence dans l’accès aux services et aux soins s’explique notamment par la mobilité et le manque de 

ressources, et affecte particulièrement les femmes, car celles-ci sont moins nombreuses au sein de la 

population carcérale (Société Elizabeth Fry du Québec, 2011). Dans le Journal of Prisoners on Prisons, 
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Melissa Stewart et P. Durnford (1997) soulèvent toutefois d’importants enjeux concernant les 

programmes offerts aux femmes incarcérées dans les pénitenciers canadiens : 

Le problème des programmes de traitement conçus pour les hommes (et par des hommes), 
mais appliqués aux femmes, est omniprésent. Les femmes incarcérées sous responsabilité 
fédérale ont des parcours de vie très différents de ceux des hommes, ainsi que des 
antécédents judiciaires distincts. Pour cette raison même, ces programmes peuvent ne pas 
leur convenir. Pourtant, le faible nombre de femmes incarcérées dans les établissements 
fédéraux ne rend pas économiquement viables la recherche et la conception de programmes 
de traitement spécifiquement adaptés à leurs besoins. [Ma traduction] (p. 85)26 

Les conditions de détention et les difficultés d’accès à des soins de santé adéquats entraînent des 

conséquences sur la santé physique et mentale des femmes incarcérées. Cette population présente des 

taux plus élevés de maladies infectieuses, d’enjeux de santé mentale et de maladies chroniques que les 

personnes non incarcérées et les personnes incarcérées dans les prisons pour hommes (Chesnay, 2020). 

De plus, les femmes criminalisées sont plus souvent qualifiées de « folles » (mad) que leurs homologues 

masculins. Ces étiquettes psychologiques sont attachées aux femmes criminalisées avec une régularité 

alarmante et leurs « esprits pathologiques » sont désignés comme étant la cause de leurs problèmes 

(Comack et Brickey, 2007). Par ailleurs, la notion de « personnalité criminelle » est à la base de l’approche 

cognitivo-comportementale qui est largement utilisée dans les établissements carcéraux pour femmes. 

Cette approche repose sur l’idée que la « délinquance criminelle » résulte de leur incapacité à penser 

logiquement, à raisonner de manière appropriée et à prendre des décisions rationnelles. Selon les 

autorités correctionnelles nord-américaines, l’intervention cognitivo-comportementale est considérée 

comme « ce qui fonctionne » (what’s work), un modèle « universel » (one size fits all) visant à réduire les 

risques de récidive (Pollack, 2004). Plutôt que de situer les expériences des femmes incarcérées dans le 

contexte de relations de pouvoir, le discours « psy » traduit leur statut de « victime » en un indicateur de 

leur maladie mentale (Comack et Brickey, 2007). 

Dans ce cadre, les facteurs systémiques, tels que les inégalités liées à la race, à la classe sociale 
et au genre, sont considérés comme ayant peu de lien avec le comportement criminel. Au 
contraire, conformément à la tendance individualisante des formes actuelles de gouvernance 

 
26 Citation originale : « The problem of treatment programs being designed for (and by) men, but being applied to 
women, is pervasive. Female federal prisoners have very different life experiences than do men, as well as different 
histories of offending. These programs may not be suitable for this very reason. Yet, the small numbers of federally 
incarcerated women do not make it economically feasible to research and design specific treatment programs ». 
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néolibérale, les femmes criminalisées sont perçues « comme des agentes actives, 
responsables de leurs actes criminels et de leur propre réhabilitation ». [Ma traduction] 
(Comack et Brickey, 2007, p. 14)27 

Jennifer Kilty (2012b) souligne qu’il est communément admis dans le milieu carcéral que les femmes sont 

plus susceptibles que les hommes d’être considérées comme folles, irrationnelles et en besoin de réforme. 

Celles-ci sont également perçues selon deux catégories, soit folles ou difficiles à gérer, ce qui justifie la 

prescription et l’utilisation étendue des médicaments psychotropes comme forme standard d’intervention 

psychiatrique en prison. Cependant, plutôt que de pathologiser et médicamenter les femmes et leurs 

« problèmes », il faut prendre en compte les fondements sociopolitiques, culturels et structurels de la 

détresse vécue par ces dernières. Le contexte carcéral, entre autres, ouvre la possibilité que la psychiatrie 

soit pratiquée de manière punitive. Enfin, l’environnement carcéral lui-même engendre une détresse 

importante, notamment en raison de la privation de liberté, de la surveillance constante, des fouilles 

corporelles et du contrôle sur chaque aspect de la vie des personnes incarcérées. Bien que les discours 

correctionnels affirment que ces médicaments servent à atténuer la détresse psychologique, de 

nombreuses criminologues féministes estiment qu’ils sont utilisés comme un mode de gouvernance et 

une stratégie disciplinaire punitive. Dans un contexte où les soins psychiatriques sont dispensés par un 

système correctionnel qui privilégie intrinsèquement la sécurité et le pouvoir carcéral par rapport aux 

soins thérapeutiques, la prescription de médicaments psychotropes devient particulièrement 

problématique. 

Selon Kelly Hannah-Moffat (2001), les méthodes pénales et thérapeutiques appliquées aux femmes 

incarcérées constituent une forme de régulation disciplinaire fondée sur le genre. L’autrice mentionne que 

les savoirs criminologiques et experts reproduisent et intègrent des conceptions genrées plus larges sur la 

« nature féminine » : « Au fil du temps, la femme incarcérée est passée du statut de mauvaise à celui de 

folle, et les réponses qui lui sont apportées ont évolué en conséquence, avec des formes de contrôle et 

d’enfermement toujours plus étroites, qui ne se limitent plus à son corps, mais s’étendent désormais à 

son esprit et à ses émotions » [Ma traduction] (Dobash, Dobash et Gutteridge, 1986, cité dans Hannah-

 
27 Citation originale : « Within this framework, systemic factors such as race, class, and gender inequalities are 
considered to have little to do with criminal behaviour. Instead, in keeping with the individualizing thrust of current 
neo-liberal forms of governance, criminalized women are regarded ‘‘as active agents, responsible for their criminal 
actions and their own reformation’’ ». 
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Moffat, 2001, p. 9)28. Enfin, la prochaine section de ce chapitre explorera davantage les frontières entre 

criminalisation et pathologisation au regard de la suicidalité. 

1.2 Suicidalité, crime et pathologie 

Aux XVe et XVIe siècles, le suicide était perçu comme un péché contre Dieu et un crime contre l’État. Afin 

de dissuader les personnes de tenter ou de compléter un suicide, diverses condamnations et punitions ont 

été utilisées, notamment : profanation du corps mort, refus de sépulture traditionnelle, amendes, 

emprisonnement et condamnation à la pendaison (Baril, 2025; Szasz, 1999). La vision monolithique du 

suicide, perçue à travers un prisme pathologique, est un phénomène relativement récent en Occident. Ce 

passage de la punition et de l’interdiction à la régulation a mené à deux modèles principaux aux XVIIIe et 

XIXe siècles : d’une part, l’approche médicale/psychologique conceptualise la suicidalité comme une 

pathologie individuelle, d’autre part, l’approche sociale conceptualise la suicidalité comme une pathologie 

collective/politique (Baril, 2025). 

Les discours juridiques et médicaux se sont imposés (et opposés) comme « régimes de vérité », 

contribuant à pathologiser le suicide et justifiant le pouvoir et l’autorité du domaine de la psychiatrie sur 

celui-ci (Marsh, 2010). Dans les cours de justice canadiennes, il est constaté que le glissement du discours 

judiciaire vers le médical s’est opéré avant l’année de la décriminalisation de la tentative de suicide, en 

1972 : 

À cet égard, il est préférable de parler de déplacement plutôt que de rupture dans 
l’interprétation de la tentative de suicide. Car si le droit et la science médicale s’opposent à 
l’occasion pour imposer leur explication de la tentative de suicide, ils ne s’excluent pas 
mutuellement, se renforçant parfois l’un l’autre. (Cellard et al., 2013, p. 85) 

Ainsi, même si la loi pénale considère la tentative de suicide comme un comportement criminel jusqu’en 

1972, l’expertise médicale semble prévaloir face aux comportements suicidaires à partir des années 1950 

à 1960 (Cellard et al., 2013). En somme, la conceptualisation du suicide comme une forme de maladie 

mentale ou comme un symptôme des problèmes sociaux et politiques est un développement récent. Ces 

 
28 Citation originale : « Over time, the woman prisoner has been transformed from evil to mad and responded to 
accordingly, with closer and closer forms of control and confinement reaching beyond her body and into her mind 
and emotions ». 
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différentes façons de conceptualiser, juger et traiter le suicide ont été influencées par de multiples facteurs, 

notamment religieux, sociaux et culturels, et par des transformations politiques et juridiques (Baril, 2025). 

1.2.1 La suicidalité des femmes29 

Les données à l’échelle provinciale, nationale et mondiale démontrent que les femmes feraient en 

moyenne deux fois plus de tentatives de suicide que les hommes alors que les taux de suicide chez les 

hommes seraient entre deux à quatre fois plus élevés (Gagnon, 2020; Levesque et al., 2018; Navaneelan, 

2012; Vijayakumar, 2015). Les femmes seraient, quant à elles, plus nombreuses à décéder à la suite de 

complications après une tentative de suicide, mais les décès liés aux blessures à la suite d’une tentative 

sont rarement pris en compte dans les statistiques, ce qui influence particulièrement les représentations 

de la suicidalité chez les femmes. En outre, les personnes trans et non-binaires, et plus particulièrement 

les jeunes issu·es des communautés 2ELGBTQIA+, sont surreprésenté·es dans les statistiques sur le suicide 

(Gagnon, 2020; Jaworski, 2014). 

Au Canada, les personnes Autochtones présentent des taux de suicide anormalement plus élevés que la 

population allochtone (Comité permanent des affaires autochtones et du Nord, 2017). Selon une enquête 

menée par Marie Massuard et al. (2013), les femmes Autochtones sont moins nombreuses que les 

hommes Autochtones à se suicider (32,2% c. 67,8%), mais l’écart entre les genres est moins important que 

dans la population allochtone. Néanmoins, le ratio des tentatives de suicide est presque équivalent entre 

les femmes et les hommes Autochtones (1:1). De plus, le taux de suicide des femmes Autochtones âgées 

de moins de 20 ans est trois fois plus significatif que celui des jeunes hommes Autochtones du même 

groupe d’âge.  

Il faut également considérer la dimension genrée et l’androcentrisme qui a dominé les études portant sur 

la suicidalité. Je développerai davantage sur l’invisibilisation des femmes dans les écrits scientifiques dans 

le troisième chapitre. Les données sur le suicide « féminin » étant souvent comparées aux conduites 

suicidaires des hommes, cela fait en sorte que nos perceptions du suicide se retrouvent fortement 

 
29 En guise de sous-titre, j’ai choisi de mentionner uniquement la catégorie « femmes » car les divers éléments 
présentés dans les prochaines sections proviennent d’études portant sur la suicidalité des femmes (incarcérées ou 
non). Dès lors, il convient de relever que ces données sont majoritairement représentatives des expériences 
suicidaires des femmes cisgenres. L’utilisation de cette catégorie binaire consiste une limite importante de ce 
travail et des études portant sur la suicidalité (carcérale). Malgré la surreprésentation des personnes trans et non-
binaires dans les statistiques sur la suicidalité, ces communautés demeurent sous-représentées dans la recherche.  
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influencées par les stéréotypes de genre (Mallon et al., 2016). Des recherches portant spécifiquement sur 

la suicidalité des femmes ont également avancé l’hypothèse que le suicide dit « féminin » serait perçu 

comme étant incompatible avec la féminité (Higgitt, 2007; Jaworski, 2014) et comme étant manipulateur 

et insensé (Vijayakumar, 2015). Enfin, les discours genrés portant sur les causes et les multiples dimensions 

du suicide façonnent profondément la manière dont celui-ci est construit et compris comme un enjeu de 

politique publique (Fullagar et O’Brien, 2016). Ces conceptualisations genrées de la suicidalité chez les 

femmes sont particulièrement intéressantes à analyser à la lumière des concepts d’injustices épistémiques 

et de suicidisme que je développerai dans le second chapitre. 

1.2.2 La suicidalité en milieu carcéral 

Des études locales, nationales et internationales ont démontré que le milieu carcéral présente des taux 

de suicide plus élevés que dans la population générale (Corriveau et al., 2014; Daigle, 2001; Daigle et Côté, 

2006; Fazel et al., 2017; Lalande et Giguère, 2009; Leclerc, 2020; Liebling, 1992). En outre, les taux 

enregistrés dans les établissements fédéraux et provinciaux du Québec sont supérieurs à ceux des autres 

provinces canadiennes (Lalande et Giguère, 2009). Le décès par suicide est la première cause de mortalité 

dans les prisons québécoises alors qu’il s’agit de la neuvième cause de décès dans la population générale 

canadienne (Leclerc, 2020). 

C’est au tournant des années 1990 que le suicide carcéral est devenu une préoccupation importante pour 

les Services correctionnels. Ainsi, les initiatives correctionnelles ont réformé les pratiques carcérales : il 

faut dorénavant « “empêcher de vivre (libre) et empêcher de mourir” les personnes détenues » (Guenat 

et Bérard, 2018, p. 62). La problématique de la suicidalité carcérale est associée « à la surpopulation dans 

les établissements, au resserrement des conditions d’accès à la libération conditionnelle, à la diminution 

des permissions de sorties temporaires, à l’ennui, au manque de personnel et au manque de formation du 

personnel » (Guenat et Bérard, 2018, p. 69). 

Certains travaux démontrent des irrégularités dans les recensements des décès par suicide en milieu 

carcéral (j’y reviendrai dans le quatrième chapitre). Par exemple, un rapport produit par le ministère de la 

Sécurité publique portant sur la prévention du suicide dans les établissements de détention mentionne 

que le premier suicide dit « féminin » dans une prison provinciale au Québec fut répertorié en 2016 à 

l’Établissement de détention Leclerc de Laval et qu’« [a]ucune femme ne s’était suicidée dans un ED 

[établissement de détention] québécois jusqu’alors » (Leclerc, 2020, p. 33). Pourtant, un suicide avait eu 
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lieu au centre de détention Tanguay en 2015 et de nombreuses sources consultées indiquent qu’il 

s’agissait du premier suicide dans cet établissement depuis 2005. Selon d’autres données fournies par le 

MSP concernant les événements survenus dans un établissement de détention, six suicides se sont 

produits à la prison Leclerc depuis 2016. Ces données préoccupantes démontrent que l’hypothèse de la 

corrélation entre le transfert de la Maison Tanguay à la prison Leclerc en 2016 et l’augmentation des 

suicides dans les prisons pour femmes demeure toujours à explorer. 

De plus, certaines données du MSP ne semblent pas correspondre au nombre de décès par suicide 

comptabilisés par Catherine Chesnay et al. (2024) dans le récent rapport Décès dans les prisons 

provinciales : État des lieux de. L’équipe de recherche a brossé un portrait quantitatif du phénomène des 

décès dans les prisons du Québec, entre les années 2009 et 2022. Pour avoir accès au nombre de 

personnes incarcérées décédées dans les établissements de détention provinciaux, le groupe de recherche 

a utilisé les données produites par le MSP dans le cadre de onze (11) demandes d’accès à l’information. 

Les chercheur·euses soulignent notamment que « [c]ertaines irrégularités dans le nombre de décès ont 

été observées en les comparant avec d’autres demandes d’accès à l’information » (p. 4). Pour la période 

étudiée, les décès classés comme suicide représentaient 38% du nombre total de décès. Il est à noter que 

28% des décès survenus en prison ont été classés comme mort de cause indéterminée, une proportion 

très préoccupante et révélatrice du « manque de surveillance » des décès en prison. 

L’existence en soi de cette catégorie [mort de cause indéterminée d’une personne incarcérée] 
et le nombre élevé de décès qui sont classifiés ainsi entre avril 2009 et mars 2022 (71) est à 
la fois préoccupante, et révélatrice du manque de transparence de l’institution carcérale. En 
effet, comment est-il possible qu’un si grand nombre de décès se produisent dans des 
établissements aussi contrôlés et surveillés n’ait pas une cause identifiable? (Chesnay et al., 
2024, p. 25) 

Ainsi, les suicides recensés dans les rapports du coroner ne reflètent pas l’ampleur réelle du phénomène. 

Toujours selon les données du ministère de la Sécurité publique, il est estimé que pour chaque suicide 

« complété », il y aurait quatre tentatives de suicide (Duval, 2021). Ildiko Suto et Genevieve Arnaut (2010) 

soulignent que les taux de suicide en milieu carcéral pourraient être sous-estimés en raison d’une 

tendance à sous-déclarer ce type d’événements. Par exemple, certains suicides sont classés comme des 

décès accidentels. Dans certaines institutions, le personnel peut choisir de ne pas rapporter certains décès 

comme des suicides, notamment par crainte de poursuites judiciaires. Par ailleurs, lorsqu’une personne 
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incarcérée décède à l’hôpital après une tentative de suicide, les registres officiels ne précisent pas toujours 

qu’il s’agit d’un décès survenu en milieu carcéral.  

1.2.3 La prévention du suicide en milieu carcéral au Québec 

Les politiques de prévention du suicide relèvent prioritairement du ministère de la Santé et des Services 

sociaux (MSSS) et de ses organismes : l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), 

l’Association québécoise de prévention du suicide (AQPS), le Bureau du coroner et le Protecteur du citoyen 

(Leclerc, 2020). Deux types de rapports sont produits lorsqu’un décès par suicide survient dans un 

établissement de détention : les enquêtes administratives élaborées par la Direction de la vérification 

interne et des enquêtes (DVIE) et les rapports du Bureau du coroner (Lalande et Giguère, 2009). 

Dans le rapport Recherche sur la prévention du suicide en établissement de détention, Chantale Leclerc 

(2020) affirme que la prévention du suicide est bénéfique à la fois pour les personnes incarcérées, les 

établissements de détention et la société. Cependant, malgré les dispositifs et la formation mise en place 

depuis une dizaine d’années, le nombre de décès par suicide continue de fluctuer. Depuis 2005, les 

Services correctionnels dénombrent annuellement les tentatives de suicide et les décès par suicide. 

L’Instruction 2 1 I 06, intitulée Prévention du suicide, fut instituée au niveau provincial en 2008, mais il 

s’agit davantage d’une instruction, et non d’un véritable programme de prévention du suicide. Cette 

dernière comporte quatre volets : la prévention, l’intervention, la postvention et la promotion de la santé 

mentale. L’objectif de la prévention est de prévenir les conduites suicidaires et leur aggravation. Le volet 

intervention comprend toutes les actions posées avant, pendant et après une crise suicidaire. La 

postvention ou l’intervention postsuicide visent principalement à atténuer les réactions à la suite d’un 

événement chez la population carcérale et auprès du personnel impliqué. Les activités liées à la promotion 

de la santé mentale ont pour objectifs le mieux-être et le développement de la santé mentale. Toutefois, 

selon l’autrice du rapport, ce dernier volet semble peu élaboré et sous-investi par les Services 

correctionnels. De plus, la plupart des programmes et des activités liées à la promotion du bien-être sont 

destinées aux personnes détenues, et ce, malgré le fait que les décès par suicide touchent majoritairement 

les personnes en détention provisoire, soit les personnes incarcérées en attente d’un procès ou d’une 

sentence. J’y reviendrai dans le chapitre 4. 
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Depuis 2008, les Services correctionnels utilisent l’outil Échelle d’évaluation du risque suicidaire (EERS)30 

lors de chaque admission dans les établissements de détention québécois afin de dépister le risque 

suicidaire. Si l’un des neuf indicateurs de l’échelle est évalué positivement, l’agent correctionnel ayant 

réalisé l’évaluation doit consigner l’information au dossier de la personne et en informer immédiatement 

le chef d’unité (CU). L’EERS peut également être utilisée dans un cadre de dépistage continu, notamment 

à la suite d’événements susceptibles d’augmenter la vulnérabilité de la personne incarcérée. Cet outil vise 

à repérer les individus nécessitant une évaluation plus approfondie et une surveillance renforcée (Leclerc, 

2024). Cependant, il faut noter que cet outil est basé sur l’autodéclaration des personnes rencontrées. Je 

reviendrai sur les limites que cela pose dans le chapitre 5. 

En 2013, la Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire (GEDPAS)31 a été introduite 

en milieu carcéral (Leclerc, 2025). Il s’agit d’un outil développé par Suicide Action Montréal (SAM) et le 

Centre Dollard-Cormier – Institut universitaire sur les dépendances (CDC-IUD) en 2009. Il est indiqué que 

son utilisation doit s’inscrire dans une « alliance thérapeutique et [que] la grille ne doit en aucun cas être 

administrée comme un questionnaire » (Lecavalier, 2013, p. 54). La GEDPAS est utilisée par les services 

correctionnels afin de déterminer les interventions appropriées à la suite du dépistage positif d’une 

personne incarcérée. Le ministère de la Sécurité publique a développé, en 2013, un programme de 

formation en prévention du suicide à l’intention des membres de l’Équipe d’intervention spécialisée (EIS) 

et des chefs d’unité (CU) (Leclerc, 2025). 

En 2024, le ministère de la Sécurité publique a mis sur pied un Programme de prévention du suicide 

appliqué aux Services correctionnels. Le déploiement est prévu de juin 2024 à mars 2027. Cependant, 

puisque les décès par suicide étudiés dans le cadre de ce projet se sont produits avant la mise en place de 

ce nouveau programme dans les établissements de détention québécois, l’analyse des résultats n’en 

tiendra pas compte. 

 
30 Un modèle d’Échelle d’évaluation du risque suicidaire transmis par le ministère de la Sécurité publique à la suite 
d’une demande d’accès se trouve en Annexe A. 

31 Un modèle de Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire transmis par le ministère de la 
Sécurité publique à la suite d’une demande d’accès se trouve en Annexe B. 
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1.2.4 La construction du sens par les acteur·ices 

Selon Patrice Corriveau et al. (2016), il existe deux paradigmes sur le suicide : d’une part, le suicide est vu 

comme un « fait brut, objectivé et objectivable ». Selon cette logique, les chercheur·euses s’intéressent 

davantage aux causes des conduites suicidaires. D’autre part, le suicide est perçu comme un « fait social 

rapporté ». Dans cette perspective, le suicide est une construction discursive : « Les sens donnés au geste 

suicidaire prennent donc forme dans la parole, les mots et les gestes des acteurs sociaux, et la 

compréhension du suicide est nécessairement imprégnée du sens que les institutions de contrôle lui 

attribuent » (p. 75). 

Lorsqu’une mort non naturelle survient en milieu carcéral, le·a coroner est la personne qui peut qualifier 

officiellement un décès de « suicide » au terme de son enquête. Cellui-ci mène son investigation en 

s’appuyant sur la parole de la direction et du personnel correctionnel, par exemple, les médecins, les 

gardes et les employé·es. Les témoignages des personnes codétenues, de leur famille et d’autres 

personnes susceptibles de questionner la responsabilité de l’institution correctionnelle sont rarement pris 

en compte, contrairement aux procédures en institution psychiatrique. Ainsi, « le suicide en prison devient 

ce que les acteurs sociaux et les rapports officiels en disent dans l’enquête du coroner » (Corriveau et al., 

2014, paragr. 4). 

Le processus d’enquête du·de la coroner ne porte pas seulement sur les morts, mais parle 
aussi au nom des morts. Dans le contexte du suicide, cette enquête revêt un caractère 
composite. Elle résulte à la fois de la législation et de la jurisprudence. Elle constitue 
également un assemblage d’éléments multiples et distincts qui rendent possible la 
reconnaissance du suicide. Malgré la dépendance du droit à l’égard de l’autorité des discours 
experts, tels que les savoirs médicaux et psychiatriques, c’est en définitive le·a coroner qui a 
le dernier mot sur ce qui est reconnu comme un suicide. [Ma traduction] (Jaworski, 2014, p. 
63)3233 

Il est important de souligner que la conceptualisation même du suicide en milieu correctionnel ne fait pas 

consensus (Daigle et Côté, 2006). De plus, peu de données existent sur les tentatives et leur létalité 

(Magaletta et al., 2008), ce qui influence considérablement les représentations des expériences suicidaires 

 
32 Citation originale : « The coronial process of inquiry speaks not only of the dead, but also for the dead. In the 
context of suicide, this inquiry is composite. It is a composite of legislation and judicial precedent. It is also a blend 
of multiple and different parts that enable the recognition of suicide. Despite law’s dependence on the authority of 
expert discourses such as medical and psychiatric knowledge, the coroner truly has the last word on what counts as 
suicide ». 

33 Les caractères italiques proviennent de l’ouvrage original (voir citation originale). 
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des femmes incarcérées. À l’instar de la population générale, les comportements suicidaires et les 

automutilations en milieu carcéral sont plus fréquents chez les femmes que chez les hommes (Daigle et 

Côté, 2006; Rotenberg, 2014). 

De plus, l’interprétation des conduites auto-agressives est empreinte de méfiance entre le personnel 

surveillant et le personnel médical. Les interactions conflictuelles entre les personnes incarcérées 

suicidaires et les surveillant·es peuvent notamment se caractériser par les menaces et les sanctions 

(Cliquennois et Chantraine, 2009). 

Le travail de repérage des « cas » donne lieu à des contestations de la dimension 
potentiellement suicidaire des actes auto-agressifs. Nombre de membres du personnel de 
surveillance considèrent en effet ces actes, non pas comme le signe d’un état suicidaire, mais 
comme des moyens de revendications, de pressions, voire de contestations de l’autorité 
pénitentiaire qui doivent pour cette raison être sanctionnés ou ignorés. La liste de [personnes] 
suicidaires proposée par le corps médical qui n’a qu’une valeur de recommandation est ainsi 
régulièrement discutée par les personnels de surveillance. (Cliquennois et Chantraine, 2009, 
p. 70) 

Par exemple, Cristine Raquel Rotenberg (2014) mentionne que le personnel de Service correctionnel 

Canada (SCC) est autorisé à recourir à la force lorsque les personnes incarcérées sont jugées susceptibles 

de présenter des épisodes répétés d’automutilation ou de menacer de s’autoblesser ou de se suicider. 

Jennifer Kilty (2012a) abonde également dans ce sens et souligne que le recours aux pratiques punitives 

et à la mise en isolement est souvent justifié en réaction aux conduites suicidaires, perçues comme une 

menace à la sécurité de l’institution. L’isolement des personnes incarcérées s’infligeant des blessures est 

justifié par les discours correctionnels qui s’inspirent « des théories psy qui qualifient ce comportement 

d’irrationnel et de folles celles qui se blessent » (p. 267). Selon Kilty, le personnel correctionnel tend à 

redéfinir l’autoblessure comme un comportement manipulateur adopté par les « mauvaises » femmes qui 

souhaitent attirer l’attention. 

Explorant la production discursive de l’autoblessure chez les femmes incarcérées, la chercheuse souligne 

que les pratiques d’autoblessure peuvent avoir des significations nuancées et complexes pour les 

personnes directement concernées : « Ce comportement peut en effet être perçu comme un mode 

d’expression et même de résistance du corps à l’incarcération, permettant une réappropriation du 

corps/du soi au sein de la prison » (p. 257). Cependant, Kilty nous invite simultanément à nous interroger 
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sur le degré d’agentivité34 des personnes incarcérées entre les murs d’une « institution totale » (voir 

Goffman, 1968) comme la prison. Je reviendrai davantage sur cet aspect dans le cinquième chapitre. 

En outre, Kilty (2012a) mentionne qu’elle privilégie le terme autoblessure dans le but de démédicaliser et 

de dépathologiser l’automutilation, un terme qui est davantage employé dans le champ psychiatrique.  

Amy Chandler et al. (2011) soulignent également que le terme automutilation est souvent utilisé pour 

désigner les mêmes comportements que l’autoblessure. Toutefois, son emploi est contesté, car il sous-

entend que les blessures infligées constituent des mutilations, une interprétation qui ne correspond pas 

nécessairement à la manière dont les personnes concernées perçoivent ou interprètent leur propre 

comportement. Bien que cette resignification de la suicidalité ait une valeur heuristique, le terme 

automutilation sera majoritairement utilisé dans le cadre de ce mémoire. Ce choix s’explique en raison 

des principales sources du corpus à l’étude : notamment, les documents internes du ministère de la 

Sécurité publique et les archives du Bureau du coroner. De plus, l’utilisation d’un lexique commun (fondé 

sur les définitions officielles du MSP) permet de réduire les risques d’erreurs d’interprétation dans 

l’analyse des résultats. Il convient toutefois de reconnaître que l’adoption d’un vocabulaire institutionnel 

peut soulever certaines limites, notamment en raison du cadre théorique présenté dans le prochain 

chapitre. 

 

 
34 Le terme agentivité, ou encore agencéité (traduit de l’anglais par agency), « fait généralement référence à la 
capacité des individus ou des groupes à agir de manière indépendante et à prendre des décisions qui ont des effets 
sur leur vie et le monde qui les entoure. Il englobe l’idée que les individus ont la capacité d’exercer leur volonté, de 
prendre des décisions et de poser des actions qui façonnent leurs circonstances, plutôt que d’être uniquement 
déterminés par des forces ou des structures externes » (Baril et Blanchard-Gagné, 2024, p. 7). 



22 

CHAPITRE 2 

CADRE THÉORIQUE 

Les études montrant que les femmes ont été encore plus susceptibles que les hommes d’être internées 
dans des établissements psychiatriques laissent entendre que, si les prisons et les pénitenciers ont 

constitué les principales institutions de contrôle des hommes, les institutions psychiatriques ont rempli 
une fonction similaire à l’égard des femmes. Autrement dit, les hommes considérés comme déviants ont 

été construits comme des criminels, tandis que les femmes considérées comme déviantes ont été 
construites comme étant folles. Les régimes fondés sur cette présupposition continuent d’orienter le 

fonctionnement des prisons pour femmes. [Ma traduction] 

— Angela Y. Davis, Are Prisons Obsolete? (2003, 66)3536. 

 

Le phénomène de la suicidalité dans les établissements de détention pour femmes constitue un enjeu 

complexe qui soulève des problématiques importantes, notamment liées aux conditions de détention, à 

l’accès aux soins de santé ainsi qu’au traitement différencié que subissent les personnes incarcérées en 

raison des stéréotypes de genre.  

Ce second chapitre explore la problématique de la suicidalité dans les prisons pour femmes à travers le 

prisme de deux principaux concepts : celui des injustices épistémiques, développé par Miranda Fricker 

(2007), et celui du suicidisme, introduit par Alexandre Baril (2018). Ainsi, le cadre retenu permet de 

comprendre, d’une part, comment la marginalisation des voix de certains groupes, en l’occurrence celles 

des personnes suicidaires et incarcérées, en particulier des femmes, conduit à leur invisibilisation dans les 

discours sociaux et correctionnels, d’autre part, comment la prévention du suicide tend à renforcer des 

mécanismes de contrôle et de surveillance qui exacerbent la détresse psychologique des personnes 

suicidaires. 

 
35 Citation originale : « Studies indicating that women have been even more likely to end up in mental facilities than 
men suggest that while jails and prisons have been dominant institutions for the control of men, mental institutions 
have served a similar purpose for women. That is, deviant men have been constructed as criminal, while deviant 
women have been constructed as insane. Regimes that reflect this assumption continue to inform the women’s 
prison ». 

36 Angela Y. Davis est professeure, militante et autrice Afro-états-unienne. Ses travaux s’articulent autour de 
l’abolitionisme pénal et carcéral et des luttes féministes et antiracistes. Accusée à tort de trois crimes capitaux, elle 
a été incarcérée pendant seize mois aux États-Unis dans les années 70. 



23 

2.1 Les injustices épistémiques 

Il convient d’abord de souligner l’importance des épistémologies féministes Noires, critiques de la race et 

décoloniales afin de (re)penser et documenter les injustices épistémiques, et suggérer des outils pour 

lutter contre celles-ci. Dans sa thèse de doctorat, Saaz Taher (2021) retrace l’apport de différentes 

militantes et universitaires Noires et racisées à la théorisation du concept d’injustices épistémiques avant 

que celui-ci soit formulé par Miranda Fricker en 2007. La reconnaissance des travaux précédents ceux de 

Fricker permet de soulever le fait que la recherche scientifique portant sur l’enjeu des injustices 

épistémiques peut elle-même reproduire des formes d’injustices épistémiques. Ainsi, Taher effectue le 

travail rigoureux de mettre en lumière les contributions de : Linda Alcoff (1991, 2000), Hazel Carby (1982), , 

Patricia Hill Collins (2000 [1990]), Anna Julia Cooper (2017 [1892]), Angela Y. Davis (1981), bell hooks (1990, 

1992), Gloria T. Hull, Patricia Bell-Scott et Barbara Smith (1982), Joyce Ladner (1995), Audre Lorde (2007 

[1984]), Cherríe Moraga et Gloria Anzaldúa (1981), Uma Narayan (1997) et Gayatri Chakravorty Spivak 

(1985)37. J’ajoute à cette liste partielle, le Combahee River Collective (1979), Frances Beal (1969), Kimberlé 

Crenshaw (1989, 1991), Evelyn Nakano Glenn (1985), Selma James (1975), Deborah K. King (1988) et 

Chandra Talpade Mohanty (1984), dont les travaux pionniers ont également enrichi les connaissances sur 

les injustices épistémiques et les rapports de pouvoir imbriqués38. 

Dans son livre Epistemic Injustice : Power and the Ethics of Knowing, Miranda Fricker (2007) propose un 

cadre d’analyse pour réfléchir aux déficits de crédibilité dont souffrent certains groupes. Le concept 

d’injustices épistémiques, tel que théorisé par la philosophe, permet de rendre compte de la non-

reconnaissance (et de l’ignorance) de l’agentivité épistémique de certains individus ou certains groupes 

marginalisés, de leur exclusion dans la production des connaissances et des répercussions épistémiques 

de cette exclusion. Fricker distingue alors deux formes d’injustices épistémiques : les injustices 

testimoniales et les injustices herméneutiques. En raison de préjugés et de biais indus à leur égard sur le 

plan de l’identité, les personnes souffrent d’injustices épistémiques lorsque leur témoignage n’est pas 

suffisamment cru (injustice testimoniale) ou qu’il n’est pas suffisamment compris (injustice 

herméneutique). Elles sont alors systématiquement brimées dans leur capacité d’agir et de construire des 

 
37 L’ensemble des ouvrages recensés par Saaz Taher (2021) figure dans la bibliographie à la fin de ce mémoire. Il est 
à noter que certains d’entre eux n’ont pas été consultés, leur présence servant principalement à reconnaître leur 
place dans la généalogie des savoirs sur les injustices épistémiques.   

38 Le concept d’intersectionnalité, introduit par Kimberlé Crenshaw (1989, 1991), sera présenté dans les sections 
suivantes. 
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connaissances (Taher, 2021). Ainsi, les injustices épistémiques se manifestent par la hiérarchisation et 

l’exclusion des savoirs des groupes minorisés, ainsi que par le contrôle exercé sur leur production et leur 

diffusion (Pierre, 2021). 

Un exemple du premier type d’injustice serait que la police ne vous croit pas parce que vous 
êtes une personne Noire ; un exemple du second serait que vous subissez du harcèlement 
sexuel dans une culture qui ne dispose pas encore du concept critique permettant de le 
comprendre. On pourrait dire que l’injustice testimoniale est causée par un préjugé dans 
l’économie de la crédibilité, tandis que l’injustice herméneutique est causée par un préjugé 
structurel dans l’économie des ressources herméneutiques collectives. [Ma traduction] 
(Fricker, 2007, p. 1)39 

Les injustices épistémiques produites par la recherche scientifique peuvent survenir lorsque les récits et 

les témoignages des personnes ne sont pas perçus comme participant au savoir commun, affectant 

directement l’agentivité des sujets (Catala, 2025; Rousseau, 2020). L’analyse des discours sur la suicidalité 

carcérale à partir du concept d’injustices épistémiques permettra de comprendre comment celles-ci 

influencent notre compréhension et nos représentations des expériences de la suicidalité et de la 

carcéralité. 

2.1.1 Les injustices testimoniales 

L’injustice testimoniale se produit lorsque la valeur d’une personne en tant que témoin ou sujet de 

connaissance n’est pas reconnue en raison de préjugés identitaires (systémiques), ce qui diminue la 

crédibilité accordée à son récit ou à son témoignage. Ainsi, « le déficit de crédibilité, ou son contraire, 

l’excès de crédibilité, résulte d’une distribution inégale de la reconnaissance et du pouvoir entre les 

individus » (Claveau, 2024, p. 42). Miranda Fricker (2007) illustre cette forme d’injustice par la remise en 

question du témoignage d’une femme en se basant sur un biais induisant que les femmes seraient 

intuitives, et donc qu’elles seraient irrationnelles ou émotionnelles (Taher, 2021). 

La non-reconnaissance des savoirs d’expérience des femmes suicidaires démontre une forme particulière 

de violence épistémique : leurs savoirs sont jugés et discrédités sur la base de leur absurdité, de leur 

irrationalité et de leur inintelligibilité. Comme les personnes psychiatrisées, les personnes suicidaires 

 
39 Citation originale : « An example of the first might be that the police do not believe you because you are black; an 
example of the second might be that you suffer sexual harassment in a culture that still lacks that critical concept. 
We might say that testimonial injustice is caused by prejudice in the economy of credibility; and that hermeneutical 
injustice is caused by structural prejudice in the economy of collective hermeneutical resources ». 
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vivent une injustice testimoniale et leurs discours sont discrédités en raison de préjugés à leur égard 

(Rousseau, 2020). En outre, Amandine Catala (2025) soutient que la menace du stéréotype et le rejet de 

témoignages fondé sur des préjugés relèvent d’une nouvelle forme d’injustice épistémique, qu’elle 

nomme la « domination testimoniale ». Selon l’autrice, ce cadre théorique permet de mettre en lumière 

une dimension structurelle de l’injustice épistémique qui demeure souvent invisible. Cette perspective 

contribue ainsi à proposer une explication structurelle de l’agentivité épistémique. Enfin, cela peut illustrer 

comment l’oppression suicidiste contribue à renforcer les injustices épistémiques vécues par les 

personnes suicidaires, notamment par la remise en question de leur agentivité épistémique. Ces formes 

d’injustices testimoniales suicidistes ont été théorisées par le chercheur Alexandre Baril (2025). J’y 

reviendrai dans la seconde section de ce chapitre. 

De plus, les représentations culturelles dominantes dépeignent systématiquement les femmes 

judiciarisées comme étant folles, dangereuses (Mensah et al., 2023), et nécessairement en danger (Frigon, 

2000), ce qui a pour effet de voiler la violence structurelle dont elles sont victimes. La judiciarisation 

assigne aux femmes l’identité sociale de la criminelle violente, qui nécessite et mérite de se retrouver 

derrière les barreaux. Ainsi, cette identité influence considérablement la crédibilité que nous accordons à 

leurs récits. Leur perspective située et critique n’est donc pas reconnue, et leurs témoignages ne sont pas 

entendus (Mensah et al., 2023). 

Un exemple d’injustice testimoniale est mis en lumière dans le livre Délivrez-nous de la prison Leclerc! de 

Louise Henry (2022), une femme anciennement incarcérée à l’Établissement de détention Leclerc de Laval. 

L’autrice raconte les circonstances du décès d’une femme à mobilité réduite dans sa cellule d’isolement. 

Cette dernière souhaitait obtenir un fauteuil roulant et de l’assistance pour des soins de santé, ce qui lui a 

été refusé : « l’infirmière aurait conclu que la femme jouait la comédie » (p. 109). Lorsque la femme se 

laisse glisser au sol, un code d’urgence est lancé. Le personnel correctionnel remarque alors que ses 

extrémités sont froides et que son teint est gris. Malgré cela, « [l]’infirmière dit : “Elle bloque sa respiration 

pour changer ses signes vitaux et ne pas retourner au trou” » (p. 109). Ce décès a par la suite été classé 

comme une mort naturelle. Enfin, ce témoignage démontre bien le discrédit accordé à la parole de cette 

femme alors qu’elle demandait de l’aide pour se déplacer. 
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2.1.2 Les injustices herméneutiques 

Le second type d’injustice épistémique survient lorsqu’une personne souffre d’un déficit d’intelligibilité 

indu dans son témoignage et ses expériences. D’abord, l’injustice herméneutique correspond au déficit 

d’intelligibilité dans la forme du discours (Taher, 2021). En raison du déni d’un statut épistémique égal ou 

d’un déficit de crédibilité qui lui est imposé, la personne minorisée se voit priver de la possibilité de 

contribuer aux ressources herméneutiques dominantes, c’est-à-dire à l’ensemble des outils interprétatifs 

et des catégories descriptives permettant de comprendre, de nommer et de rendre intelligible une 

expérience ou une pratique sociale (Catala, 2025). En second lieu, l’injustice herméneutique se produit 

lorsqu’il y a une absence de ressources herméneutiques ou interprétatives collectives afin de donner un 

sens au discours et aux expériences sociales de la personne ou du groupe (Taher, 2021). L’expérience 

vécue par le groupe minorisé ainsi que son interprétation de cette expérience demeurent alors 

collectivement incomprises. Le groupe subit ainsi un déficit injustifié d’intelligibilité résultant de sa 

marginalisation herméneutique (Catala, 2025). Le savoir produit d’un point de vue dominant ne fournit 

pas les ressources interprétatives nécessaires pour comprendre certaines expériences. Ainsi, les 

ressources herméneutiques portent préjudice à certains groupes qui sont marginalisés et défavorisés dans 

la hiérarchie sociale et raciale (Claveau, 2024; Taher, 2021). Enfin, le groupe minorisé se trouve ainsi 

confronté à un discours public portant sur cette expérience sociale qui, bien qu’il soit présenté comme 

une compréhension collective, demeure largement façonné et imposé par le groupe majoritaire. Celui-ci 

est alors soumis à ce que Catala (2025) désigne comme une « domination herméneutique », laquelle 

résulte de l’articulation entre l’injustice testimoniale et l’injustice herméneutique. 

Par exemple, les ressources culturelles mises à notre disposition accentuent l’injustice herméneutique 

vécue par les femmes judiciarisées. Ainsi, les représentations populaires et sensationnalistes de la prison 

ne nous permettent pas de comprendre leurs expériences carcérales. Les témoignages publics et la mise 

en récit de soi deviennent alors des outils précieux afin de lutter contre ce « déficit d’attention collective » 

(Mensah et al., 2023, p. 34). 

Comme l’avance Scott J. Fitzpatrick (2020), le concept de littératie du suicide (suicide literacy) désigne un 

déficit perçu dans les connaissances du public au sujet du suicide, ce qui contribue au maintien des 

inégalités structurelles dans les pratiques épistémiques. Dans le champ de la prévention du suicide, une 

position fréquemment défendue consiste à chercher un équilibre entre le libre accès à l’information et un 

devoir de protection. L’auteur soutient toutefois que ces pratiques épistémiques deviennent 
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« épistémiquement irresponsables et éthiquement indéfendables » (p. 563)40 lorsqu’elles dépassent cette 

obligation morale de protection, notamment lorsqu’elles limitent la capacité de développer une pensée 

critique, contribuent à préserver des privilèges professionnels ou dissimulent une participation à des 

pratiques susceptibles de causer des préjudices. Fitzpatrick souligne ainsi que l’éducation à la prévention 

du suicide peut également être envisagée comme une démarche d’émancipation permettant aux individus 

et aux communautés d’accroître leur capacité à comprendre et à exprimer les complexités du suicide, tout 

en favorisant l’engagement social et politique. Constatant l’absence de cadre conceptuel permettant de 

nommer et d’analyser l’oppression spécifique vécue par les personnes suicidaires, Alexandre Baril (2025) 

propose alors une théorisation de l’oppression suicidiste, en démontrant qu’elle constitue une forme 

d’injustice testimoniale et herméneutique. 

2.2 Le suicidisme 

À partir des perspectives antioppression et des études queer, trans, crip et Mad, Alexandre Baril (2018, 

2020a, 2020b, 2022, 2025) propose un nouveau cadre théorique afin de repenser la suicidalité, soit le 

suicidisme. Comme mentionné en introduction de ce mémoire, le suicidisme désigne un système 

d’oppression vécu par les personnes suicidaire ou présumées suicidaires, s’opérant « sur le plan normatif, 

discursif, médical, légal, social, politique, économique et épistémique » (Baril, 2018, p. 193). La 

théorisation de l’oppression suicidiste de Baril s’ancre notamment dans les réflexions sur les injustices 

épistémiques. En outre, les travaux du chercheur s’inscrivent dans les théories critiques du handicap et 

contribuent aux réflexions critiques sur le capacitisme (ableism/disablism) et le sanisme (sanism). Le 

capacitisme fait référence aux formes d’oppression que vivent les personnes handicapées, et se fonde sur 

un ensemble de présupposés et de préjugés à leur égard. L’oppression capacitiste favorise le traitement 

différencié ou inéquitable des personnes en raison d’un handicap présumé ou réel (Campbell, 2008). Dans 

les mots de Talila A. Lewis (2022), militant·e abolitionniste Noir·e et handi·e, le capacitisme est défini 

comme 

[un] système d’attribution de valeur des corps et des esprits des personnes, fondé sur les 
idées socialement construites de normalité, de productivité, de désirabilité, d’intelligence, 
d’excellence et de bonne condition physique. Ces idées construites sont profondément 

 
40 Citation originale : « epistemically irresponsible and ethically indefensible ». 
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enracinées dans l’eugénisme, l’anti-Blackness, la misogynie, le colonialisme, l’impérialisme et 
le capitalisme. [Ma traduction] (Lewis, 2022)4142 

Le sanisme (ou mentalisme) est une forme de capacitisme mental envers les personnes vivant avec un 

handicap ou ayant des enjeux de santé sur le plan mental, psychologique ou émotionnel (Baril, 2020a), 

avec ou sans diagnostic, et qui contribuent à leur marginalisation. L’oppression saniste considère les 

personnes suicidaires comme étant délirantes, impulsives ou irrationnelles. Elle favorise les traitements 

forcés et l’institutionnalisation des personnes suicidaires et nous empêche de considérer leurs discours 

comme légitimes (Baril, 2017b). 

Alexandre Baril (2025) souligne que l’oppression suicidiste « commence avec la rareté épistémique relative 

au suicidisme, au point où il nous manque un concept avec lequel le dénoncer et le politiser. Suicidisme 

est le mot que j’ai cherché pendant des années » (p. 25)43. Selon le chercheur, les personnes suicidaires 

sont, en tant que groupe, privées des ressources herméneutiques nécessaires pour comprendre leurs 

expériences en dehors des cadres dominants curatifs et préventionnistes suicidistes. Cette privation 

compromet leur capacité de nommer, de partager et de faire reconnaître socialement ces expériences 

Cette privation limite également leur capacité à rendre ces expériences socialement intelligibles. De plus, 

cette marginalisation herméneutique limite leur capacité à interpréter et à communiquer leurs 

expériences selon leurs propres termes. Ainsi, les personnes suicidaires sont largement exclues de la 

production du savoir, tant en suicidologie qu’en suicidologie critique, alors même que leurs expériences 

constituent une source de connaissances essentielle à notre compréhension de la suicidalité (Baril, 2025).  

Afin d’éviter que la recherche universitaire reproduise les mêmes structures de violence qu’elle cherche à 

dénoncer, Emily Krebs (2022) souligne que l’étude du suicidisme dans une perspective critique exige que 

les chercheur·euses s’attaquent aux injustices testimoniales et épistémiques largement subies par les 

personnes suicidaires. Dans un article retraçant ses propres expériences du suicidisme, Michele Merritt 

(2025) soutient que ce dernier engendre non seulement des injustices épistémiques, mais également des 

 
41 Citation originale : « A system of assigning value to people's bodies and minds based on societally constructed 
ideas of normalcy, productivity, desirability, intelligence, excellence, and fitness. These constructed ideas are 
deeply rooted in eugenics, anti-Blackness, misogyny, colonialism, imperialism, and capitalism ». 

42 Les caractères italiques ne proviennent pas de la citation originale (voir citation originale). J’ai choisi de ne pas 
traduire le terme anti-Blackness en français afin d’en conserver le sens (voir note de bas de page à la page iii). 

43 Les caractères italiques proviennent de l’ouvrage original. 
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injustices affectives. Elle souligne d’abord que la pathologisation du désir de mourir, lorsqu’elle conduit 

les personnes suicidaires à éprouver de la honte pour le simple fait de ressentir ce désir, constitue une 

forme d’injustice affective. L’injustice affective désigne le préjudice subi dans la capacité d’une personne 

à accéder à des « biens affectifs ». Ceux-ci comprennent notamment l’accès à des communautés de soin 

et de soutien, mais aussi à la possibilité d’être en contact avec ses propres émotions, de pouvoir les 

exprimer librement et d’espérer que celles-ci soient accueillies par autrui avec empathie et compréhension. 

S’identifiant comme un homme trans, handicapé/détraqué44 et suicidaire, Alexandre Baril témoigne de 

l’« étouffement testimonial » (testimonial smothering) qu’il a vécu lorsqu’il a « révélé » qu’il était 

suicidaire dans une publication parue en 2020 (voir Baril, 2020b). Le chercheur relate avoir attendu de 

publier de nombreux articles et chapitres sur le sujet et d’obtenir un poste permanent à l’Université 

d’Ottawa avant de dévoiler sa suicidalité. Il explique avoir volontairement dissimulé ces informations afin 

que sa thèse et ses arguments soient perçus comme étant plus crédibles. Enfin, l’injustice testimoniale 

préemptive et l’« étouffement testimonial » (Dotson, 2011), soit la contrainte ou la réduction au silence, 

contribuent à l’ignorance herméneutique, puisque certains témoignages ne circulent pas dans l’espace 

public et d’autres sont modifiés pour correspondre aux scripts suicidistes. Conséquemment, « se perpétue 

le cercle létal du silence et de la violence épistémique » (Baril, 2025, p. 167). Comme le souligne Emily 

Krebs (2022), « l’étouffement testimoniale constitue donc un élément central dans l’empêchement des 

personnes suicidaires de théoriser leurs expériences du suicidisme d’une manière qui soit entendue et 

respectée par les professionnel·les en santé mentale » [Ma traduction] (p. 35)45. 

Pourquoi certaines personnes, comme les personnes handicapées, malades, souffrantes ou 
âgées qui ne veulent pas mourir (au moins dans leur vaste majorité), se voient-elles offrir 
l’aide à mourir, alors que celles qui veulent mourir, comme moi et d’autres personnes 
suicidaires, se voient nier toute assistance? (Baril, 2025, p.21) 

En conceptualisant la violence structurelle et matérielle vécue par les personnes suicidaires, le nouveau 

cadre théorique développé par Alexandre Baril permet d’enrichir et d’élargir les analyses anti-oppressives 

et intersectionnelles. « Ainsi, une meilleure compréhension du suicidisme en conjonction avec le 

capacitisme, le sanisme, l’âgisme, le racisme, le classisme et le cisgenrisme, pour ne nommer que quelques 

 
44 Dans son livre Défaire le suicidisme, Alexandre Baril (2025) traduit le terme Mad par détraqué·e et le verbe to 
madden par détraquer. 

45 Citation originale : « [t]estimonial smothering is therefore a central part of preventing suicidal people from 
theorizing their experiences of suicidism in ways that are heard and respected by mental health professionals ». 
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oppressions, éclairerait certainement davantage les expériences difficiles vécues par les personnes les plus 

marginalisées dans nos sociétés » (Baril, 2025, p. 171). Théorisé par Kimberlé Crenshaw (1989, 1991), le 

concept d’intersectionnalité propose d’analyser les différents systèmes d’oppressions, plutôt que de les 

examiner de manière exclusive et isolée. Pensée à la fois comme une théorie et une praxis, 

l’intersectionnalité est un outil analytique et politique élaboré par les groupes minorisés, permettant de 

saisir la manière dont ces systèmes sont interreliés et se renforcent mutuellement (Bilge, 2013; Hill Collins 

et Bilge, 2020). À ce sujet, les personnes suicidaires issues des communautés minorisées et marginalisées 

sont exposées à un risque plus élevé de vivre des violences de la part des services policiers et paramédicaux, 

par exemple, lors du déploiement de services d’urgence à la suite d’un appel vers une ligne d’écoute 

téléphonique (Baril, 2025). 

Alexandre Baril (2018) soutient que les violences suicidistes contribuent à pathologiser, stigmatiser et 

invalider les voix des personnes suicidaires, notamment en ayant recours à l’institutionnalisation, la 

médicalisation et l’exclusion. Comme mentionné dans le premier chapitre, le suicide est aujourd’hui 

interprété selon des modèles médical, social et biopsychosocial qui renforcent l’oppression suicidiste. De 

fait, le chercheur soutient que les personnes suicidaires ne peuvent être écoutées qu’à partir d’une logique 

de surveillance, de régulation et de prévention. D’une part, l’approche médicale/psychiatrique réduit la 

suicidalité à une pathologie individuelle que les professionnel·les de la santé doivent traiter, même contre 

leur gré. D’autre part, l’approche sociale/structurelle la conçoit comme résultante de problèmes sociaux 

structurels. Bien que ce second modèle puisse permettre de politiser les subjectivités suicidaires, les voix 

des personnes suicidaires demeurent absentes et oubliées, ce qui contribue à maintenir le rapport de 

pouvoir entre les personnes suicidaires et non suicidaires. Baril souligne également que les personnes 

suicidaires sont, entre autres, institutionnalisées, médicamentées, « exclues de programmes d’assurances, 

congédiées, expulsées des universités, traitées d’irrationnelles, vues comme incapables de jugement ou 

de consentement et comme des dangers pour elles-mêmes » (Baril, 2018, p. 191). Il mentionne que les 

institutions, les lois, les politiques et les structures en lien avec la suicidalité sont traversées par des 

logiques suicidistes et carcérales. L’environnement suicidiste alimente la stigmatisation, l’incarcération, 

voire la criminalisation de certaines conduites, par exemple, nous pouvons penser à la criminalisation 

indirecte du suicide lorsque les proches aident une personne à se suicider ou ne l’empêchent pas. Ainsi, 

l’oppression suicidiste condamne les personnes suicidaires au silence et les contraint à compléter leur 

suicide seules, sans possibilité d’en parler à d’autres personnes (Baril, 2018, 2025). Tel que souligné dans 

le précédent chapitre, l’environnement carcéral entraîne une détresse importante chez les personnes 
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incarcérées. En tant qu’environnement clos, restrictif et limitant sur les plans émotionnel et social, la 

prison est considérée comme exacerbant les comportements d’automutilation par la seule expérience de 

l’incarcération (Rotenberg, 2014). De plus, les discours correctionnels s’appuient sur les approches « psy » 

afin de justifier le recours aux pratiques punitives et à l’isolement en réponse aux comportements 

suicidaires (Kilty, 2012a, 2012b). Dans un contexte marqué par une augmentation du nombre de suicides 

en milieu carcéral (Chesnay et al., 2024), il semble alors pertinent de questionner les pratiques 

d’intervention à visée préventive, notamment lorsque celles-ci reposent sur des mesures davantage 

coercitives. 

Toujours selon Baril (2018), les discours dominants dans les champs de la suicidologie (critique ou non) 

promeuvent une injonction à la vie et à la futurité qui s’inscrit dans des formes de biopouvoir et de 

biopolitique reposant sur la logique de « faire » vivre et « laisser » mourir, telle que développée par Michel 

Foucault (1997). De surcroît, le chercheur soutient que les approches de prévention du suicide actuelles 

délégitiment les voix des personnes suicidaires et reproduisent des formes de violence : « [d]’un côté, nous 

adoptons des mesures de prévention du suicide pour les sujets considérés par l’État “récupérables” et, de 

l’autre, nous fournissons une aide médicale à mourir pour les sujets considérés “abjects” et 

“irrécupérables” » (p. 191)46. 

Dans son livre Défaire le suicidisme : Une approche trans, queer et crip du suicide (assisté)47, Alexandre 

Baril (2025) développe davantage sa théorisation du suicidisme et son approche affirmative du suicide 

(assisté), une approche radicale centrée sur les voix des personnes suicidaires et fondée sur une approche 

de réduction des dommages (dans les termes employés par l’auteur). L’approche affirmative du suicide 

que propose Baril est une approche plus soucieuse et plus inclusive, guidée par dix principes de base, dont : 

adopter une attitude sans jugement, refuser les interventions coercitives et non consenties, valoriser 

l’autonomie et l’autodétermination, etc48. 

 
46 Dans un contexte suicidiste et carcéral, il est pertinent de se questionner sur l’accès à l’aide médicale à mourir 
dans les établissements correctionnels. À ce sujet, voir l’article d’Hélène Buzzetti (2018). 

47 Le livre a d’abord été publié en anglais en 2023, sous le titre Undoing Suicidism. A Trans, Queer, Crip Approach to 
Rethinking (Assisted) Suicide. L’ouvrage complet est disponible en accès libre sur le site de l’éditeur, Temple 
University Press : https://temple.manifoldapp.org/projects/undoing-suicidism 

48 Baril (2025) souligne que son approche peut être mobilisée à divers niveaux, dont théorique et épistémologique, 
légal, médical, etc. Toutefois, j’ai choisi de ne pas me saisir de cette possibilité théorique afin de répondre à mes 
objectifs de recherche. 
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2.3 L’ignorance épistémique suicidiste 

Dans sa conceptualisation des injustices épistémiques, Miranda Fricker (2007) soutient que celles-ci ne 

sont pas intentionnelles. De nombreux·ses théoricien·nes critiques de la race ont contribué au concept 

d’injustices épistémiques, tel qu’articulé par Fricker, en intégrant des analyses remettant en question la 

dimension involontaire de ces injustices. Par exemple, en s’appuyant sur la notion de « violence 

épistémique » chez Gayatri Spivak (1985), Kristie Dotson (2011) mentionne qu’une des méthodes 

d’exécution de la violence épistémique consiste à endommager la capacité d’un groupe donné à 

s’exprimer et à se faire entendre. Ainsi, la philosophe évoque la « violence épistémique » pour illustrer les 

pratiques de mise sous silence (practices of silencing) et l’ignorance épistémique de certains groupes 

(Taher, 2021). José Medina (2017) souligne que cette violence épistémique est intimement liée à d’autres 

formes de violence, comme la violence psychologique et émotionnelle, la violence symbolique et culturelle, 

la violence institutionnelle (sociale, politique, juridique) et la violence physique et matérielle (par exemple, 

le refus d’accès à des soins de santé et des services sociaux).  

Tel que mentionné précédemment, les témoignages des personnes codétenues et de l’entourage de la 

personne décédée sont rarement pris en compte dans les enquêtes des coroners lorsque survient un 

suicide en milieu carcéral. Une importante part d’interprétation réside dans leur jugement afin de 

déterminer ce qui constitue ou non un décès par suicide. En d’autres termes, les coroners ont le mandat 

d’interpréter la mort et de lui donner du sens. L’étude menée par Patrice Corriveau et al. (2014) soulève 

des enjeux considérables autour de la responsabilité du geste suicidaire en milieu carcéral : « il serait trop 

facile de faire passer un homicide (ou un suicide) pour une mort naturelle dans un environnement contrôlé 

comme la prison » (paragr. 2). Les auteur·ices mentionnent que le corpus étudié49 ne fait jamais allusion à 

la responsabilité de l’institution ni à la dimension mortifère de l’environnement carcéral, puisque les 

témoignages proviennent essentiellement de la direction, des gardien·nes et des médecins. En revanche, 

plusieurs témoins attribuent une part de responsabilité à la personne suicidée. Ainsi, l’ignorance 

intentionnelle à l’égard de la parole de certain·es acteur·ices sociaux·ales et l’excès de crédibilité accordée 

à l’institution illustre une forme de violence épistémique. 

Les médecins et les gardien·nes de prison ne sont évidemment pas exempt·es de biais dans 
ces situations. Il ne serait pas surprenant que, inconsciemment, iels préfèrent attribuer un 

 
49 Corriveau et al. (2014) ont étudié 2 788 enquêtes du coroner du district judiciaire de Montréal ayant conclu à des 
décès par suicide entre 1892 et 1950, dont 38 dossiers portant sur des suicides survenus dans une institution 
carcérale. 
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décès à un accident malheureux plutôt qu’à une situation dans laquelle ce décès aurait peut-
être pu être évité s’iels avaient adopté une autre interprétation de la situation. [Ma 
traduction] (Stengel, 1971, cité dans Liebling, 1992, p. 94)50 

Contrairement à Miranda Fricker, José Medina soutient que les ressources interprétatives existent pour 

comprendre les expériences des groupes marginalisés, mais que les groupes dominants ne les 

reconnaissent pas comme ressources valides. Il qualifie de « méta-ignorance » ce processus de maintien 

et de reproduction de l’ignorance chez les groupes dominants. Ainsi, ses travaux se distinguent de ceux de 

Fricker, puisque les notions de responsabilité et de complicité sont centrales dans son analyse des 

injustices herméneutiques. Dans cette conceptualisation, l’ignorance épistémique est donc un outil 

d’oppression des groupes dominants. Une autre critique formulée par Medina est qu’une faible attention 

ait été portée concernant l’excès de crédibilité accordé à certains individus ou groupes, ce qu’il appelle le 

« privilège épistémique » (Taher, 2021). Kristie Dotson (2018) théorise également le concept 

d’« oppression épistémique » afin de désigner la violation indue de l’agentivité épistémique des sujets et 

l’exclusion persistante et injustifiée de leur participation à la production des connaissances. 

Si ces auteur·ices ont apporté une contribution majeure aux épistémologies de l’ignorance, iels ne 

proposent pas une théorisation spécifique de l’ignorance épistémique suicidiste. Alexandre Baril a 

toutefois prolongé ces travaux en élaborant un cadre conceptuel appliqué plus spécifiquement aux réalités 

des personnes suicidaires. Selon Baril (2025), certain·es acteur·ices ont le privilège de demeurer 

ignorant·es au sujet du suicidisme, de ses manifestations, de ses mécanismes et de ses conséquences sur 

les personnes suicidaires. Les personnes non suicidaires, les chercheur·euses en suicidologie traditionnelle 

(et parfois en suicidologie critique), les professionnel·les de la santé, et bien d’autres personnes 

préoccupées par la suicidalité (incluant l’entourage des personnes suicidaires) reproduisent activement 

une forme d’ignorance concernant les perspectives, les revendications et les réalités des personnes 

suicidaires. 

Dans le cadre de cette recherche, plutôt que de concevoir l’ignorance comme un processus passif, 

l’ignorance épistémique (re)produite par l’institution carcérale sera étudiée comme une pratique 

épistémique active, ce qui permettra de documenter les diverses formes de violence exercées au niveau 

 
50 Citation originale : « Doctors and prison officers are, of course, not unbiased in these cases. It would not be 
surprising if, unconsciously, they preferred to blame misadventure for a death which could possibly have been 
prevented by them, had they taken a different view of the situation ». 



 

34 

épistémique ou liées au savoir dans les prisons pour femmes. Néanmoins, le concept d’injustices 

épistémiques tel que développé par Miranda Fricker demeure pertinent afin d’analyser les pratiques et les 

discours correctionnels qui participent au maintien de l’ignorance épistémique suicidiste dans les prisons 

pour femmes au Québec. De plus, les travaux d’Alexandre Baril sur le suicidisme, qu’il théorise comme un 

système d’oppression reposant sur des violences à la fois discursives et matérielles, offrent un cadre 

théorique fécond pour comprendre les expériences des personnes suicidaires et repenser les pratiques 

d’accompagnement et de prévention du suicide telles qu’elles sont déployées au sein de diverses 

institutions. En conséquence, lors de la collecte et l’analyse des données, une attention particulière a été 

portée aux pratiques discursives susmentionnées. 

2.4 Question et objectifs de la recherche  

L’augmentation du taux de suicide dans les prisons pour femmes au Québec soulève des questions 

importantes concernant non seulement les conditions de détention, mais également les discours qui 

entourent la santé mentale et la suicidalité en milieu carcéral. En effet, certains discours, notamment ceux 

des personnes incarcérées elles-mêmes, se retrouvent absents ou marginalisés dans les discussions 

officielles sur la prévention du suicide. Cette absence de voix et de perspectives suicidaires pourrait 

contribuer à une compréhension incomplète et réductrice de la suicidalité dans les prisons. Dès lors, il 

devient essentiel de s’intéresser aux discours dominants sur la suicidalité dans les prisons pour femmes et 

aux pratiques de prévention du suicide mises en place par l’institution. 

En utilisant une méthodologie inspirée de l’autopsie sociale, ce mémoire vise à répondre à la question de 

recherche suivante : comment les discours correctionnels sur la suicidalité et les pratiques de prévention 

du suicide participent-ils au suicidisme dans les prisons pour femmes au Québec? 

Ce projet de recherche s’ancre dans les perspectives féministes et critiques en travail social, il sera ainsi 

guidé par les objectifs suivants : documenter le phénomène des suicides dans les prisons pour femmes, en 

analysant la façon dont les discours correctionnels et les pratiques de prévention du suicide (re)produisent 

des logiques suicidistes au sein de ces établissements. La méthode d’analyse privilégiée, soit l’« autopsie 

sociale » inspirée de l’étude menée par Eric Klinenberg (2002), sera présentée dans le prochain chapitre. 
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CHAPITRE 3 

MÉTHODOLOGIE 

Maintenant, l’institution veut rejeter la faute sur sa relation, en disant qu’elle s’est pendue parce qu’elle 
et sa copine avaient rompu plus tôt ce jour-là. Le personnel a tenu des réunions avec d’autres personnes 
incarcérées (des jeunes, des personnes ayant des enjeux de santé mentale et des personnes incarcérées 

en sécurité maximale) en leur disant que le suicide est le résultat de la relation de Carol Ann. En fin de 
compte, pour elleux, le suicide n’est la faute de personne. […] Iels essaient de détourner l’attention 

d’elleux-mêmes, les seul·es qui avaient les clés et les diplômes pour la sauver. [Ma traduction] 

— Dawnya Ferdinandsen, One Prison, One Death, One Mass-Coverup (2001, 70-71)5152. 

 

Ce chapitre présente la méthodologie adoptée afin de documenter le phénomène de la suicidalité dans 

les prisons pour femmes, tout en m’appuyant sur les concepts d’injustices épistémiques (Fricker, 2007) et 

de suicidisme (Baril, 2018) comme cadre théorique. L’objectif de cette recherche consiste à analyser 

comment les discours correctionnels sur la suicidalité et les pratiques de prévention du suicide participent 

au suicidisme dans les prisons pour femmes au Québec. 

Ce mémoire s’inscrit dans la recherche « Comprendre la mort en prison : du singulier au collectif » (CRSH, 

2024-2027), menée par ma directrice de recherche, Catherine Chesnay, qui a grandement orienté les choix 

méthodologiques de ce projet de maîtrise. La méthodologie employée combine une approche qualitative, 

soit une recherche documentaire et une méthode d’analyse inspirée de l’autopsie sociale, afin de 

 
51 Citation originale : « Now the institution wants to point the blame at her relationship, saying that she hanged 
herself because she and her girlfriend broke up earlier that day. Staff has held meetings with other prisoners 
(juveniles, mentally ill, and maximum prisoners) telling them that the suicide is a result of Carol Ann’s relationship. 
The bottom line to them is that suicide is no one’s fault. […] They are trying to take the focus off themselves, the 
only ones who had the keys and degrees to save her ». 

52 Ce témoignage de Dawnya Ferdinandsen est paru dans le Journal of Prisoners on Prisons en 2001. L’autrice, 
incarcérée à l’Ohio Reformatory for Women au moment de la rédaction, raconte le suicide de Carol Ann Bell en 
2000, dans ce même établissement. Ferdinandsen (2001) mentionne également : « Depuis le décès de Carol Ann 
Bell, ses autres ami·es et moi avons été victimes de harcèlement; notre courrier a été interrompu, ouvert et lu; et le 
courrier que nous envoyions n’a jamais quitté l’établissement. Le contenu de ces enveloppes racontait l’histoire de 
Carol Ann, et l’établissement ne veut pas qu’elle soit rendue publique. L’ampleur de la dissimulation ici montre 
clairement qu’il ne s’agissait pas d’un suicide imprévu » (p. 71). Citation originale : « Since the death of Carol Ann 
Bell, her other friends and I have been harassed; our mail stopped, opened and read; and outgoing mail has never 
left the institution. The contents of these envelopes were Carol Ann’s story, and the institution does not want to 
release it to the public. The amount of cover-up here makes it evident that this was not an unforeseen suicide ». 
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comprendre comment ces discours et ces pratiques influencent à la fois la perception et la prise en charge 

de la problématique de la suicidalité carcérale. De surcroît, ce troisième chapitre abordera la posture 

épistémologique, la stratégie générale de recherche, les méthodes de collecte et d’analyse des données, 

les biais et les limites du projet ainsi que les considérations éthiques. 
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3.1 Positionnement épistémologique 

Ma première revue de littérature a permis de constater la rareté des travaux scientifiques en français et 

en anglais s’inscrivant dans une perspective féministe et portant sur la suicidalité des femmes ainsi que 

des personnes trans, non-binaires et bispirituelles qui sont incarcérées dans les prisons pour femmes. Je 

constate également une absence de recherche menée au Québec sur le sujet. 

Observant le nombre relativement faible de travaux portant sur les établissements carcéraux pour femmes, 

Corinne Rostaing (2017b) s’est intéressée aux conséquences de la connaissance parcellaire des femmes 

incarcérées et du peu d’attention qui leur est accordée. La chercheuse identifie trois processus nuisant à 

la connaissance et à la visibilisation des femmes dans les recherches sur la prison : 

[a.] La non-distinction, liée au principe de l’égalité formelle entre femmes et hommes détenus, 
conduit à la négation des différences : les femmes disparaissent dans la masse des détenu.e.s. 
[b.] L’androcentrisme, du fait de la supériorité numérique des hommes détenus, priorise 
l’étude du cas général au détriment du particulier : les femmes, considérées comme des cas 
à part et peu représentatifs, sont oubliées des recherches sur les prisons. [c.] La valorisation 
de la différence favorise la compréhension du traitement différencié réservé aux femmes, 
mais elle tend à faire des femmes détenues des cas spécifiques et à les marginaliser du cas 
général : les études sur les détenues deviennent des études sur les femmes et sont 
considérées en tant que telles parmi les recherches sur la prison. (paragr. 13) 

S’opère alors une universalisation des savoirs sur la prison, puisque les expériences des hommes 

constituent le point de référence principal des recherches sur cette « institution particulièrement 

masculine » (Rostaing, 2017b, paragr. 24). Ce phénomène d’invisibilisation a des conséquences sur le 

« monde social » et sur les pratiques en milieu carcéral. Par exemple, la programmation cognitivo-

comportementale, dont il a été question dans le premier chapitre, a d’abord été étudiée auprès des 

hommes incarcérés, puis s’est généralisée à la population carcérale féminine (Pollack, 2004). 

L’enjeu de l’invisibilisation des femmes dans les productions scientifiques n’est pas propre à la recherche 

sur la prison. La science en tant qu’institution sociale a été fortement critiquée par les féministes qui ont 

mis en lumière le caractère androcentrique des connaissances scientifiques. Michèle Ollivier et Manon 

Tremblay (2000) ont identifié trois sources d’androcentrisme en sciences humaines et sociales. D’abord, 

le postulat d’une réalité identique et universelle pour tous·tes cause une surgénéralisation et une sous-

spécification. Deuxièmement, l’utilisation abusive de dichotomies crée une hiérarchisation et une 

survalorisation de termes associés au masculin, par exemple, la raison et l’objectivité. Troisièmement, le 
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postulat d’un dualisme naturel entre les « sexes » procède à la naturalisation des différences sexuelles à 

partir d’explications biologisantes plutôt qu’à partir de causes sociales. Ainsi, la production de 

connaissances uniquement à partir du point de vue masculin invisibilise les expériences des femmes  et 

naturalise les sources de leur oppression. 

En outre, l’oubli et l’absence des femmes suicidaires dans les études sociologiques sur le suicide 

témoignent des biais essentialistes et androcentriques qui subsistent (Gagnon, 2020). Par exemple, dans 

Le suicide, Émile Durkheim (1897) cherche à identifier les causes sociales du suicide, soit les déterminants 

sociaux. Une importante continuité théorique relie Le Suicide aux autres œuvres majeures du « père 

fondateur » de la sociologie. Toutefois, cet ouvrage met également en lumière plusieurs tensions et 

contradictions au sein de sa théorie de la société, ainsi qu’entre cette dernière et sa théorisation de la 

différence sexuelle. Plus précisément, l’analyse des taux de suicide chez les femmes révèle certaines 

contradictions internes aux fondements théoriques durkheimiens. Si les femmes sont asociales, comme 

l’affirme Durkheim, et si les personnes insuffisamment socialisées ont tendance à être déviantes, comme 

le suggère l’une de ses théories de la déviance, alors les femmes devraient être plus sujettes au suicide 

que les hommes (Lehmann, 1995). Cependant, comme mentionné dans le second chapitre, les données 

empiriques contredisent cette hypothèse : les taux de suicide sont plus élevés chez les hommes.  Durkheim 

conclut que c’est précisément parce que les femmes sont asociales relativement aux hommes qu’elles 

présentent des taux de suicide inférieurs à ceux des hommes. Selon le sociologue, celles-ci n’auraient pas 

besoin d’intégration sociale, contrairement aux hommes qui sont des êtres sociaux (Gagnon, 2020; 

Lehmann, 1995). 

La rationalité et la capacité d’agir sont les caractéristiques définissant le suicide en tant que 
phénomène social. Si les femmes sont asociales, alors leur capacité sociale au suicide s’en 
trouve limitée. Leurs suicides sont davantage susceptibles d’être passifs, puisque seuls les 
êtres sociaux sont capables d’agir. Je soutiens que l’action ne peut véritablement prendre 
sens que si elle est envisagée à travers le prisme de conditions masculinistes de production 
du savoir. Si tel est le cas, alors la signification sociale du suicide est loin d’être neutre du point 
de vue du genre. [Ma traduction] (Jaworski, 2014, p. 54)53 

 
53 Citation originale : « Rationality and capacity are the defining features of suicide as social. If women are asocial, 
then their social capacity for suicide is limited. Their suicides are more likely to be passive since only social beings 
are capable of activity. My suggestion is that activity can only truly make sense if viewed through the lens of 
masculinist conditions of knowing. If this is the case, then the social meaning of suicide is hardly gender-neutral ». 
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Dans les mots de Katrina Jaworski (2014), « le traitement du genre chez Durkheim est déplorable et 

inexcusable » [Ma traduction] (p. 47)54. Toujours selon le sociologue, si les taux de suicide des femmes 

sont plus faibles, ce n’est pas parce qu’elles choisiraient rationnellement de se suicider moins, mais parce 

qu’elles seraient plus passives « par nature ». Ce faisant, le suicide des femmes est interprété comme un 

acte dépourvu d’agentivité, un manque qui est directement rattaché au corps féminin. Durkheim a ainsi 

construit socialement le suicide comme un phénomène masculin et masculiniste55. Les taux de suicide 

« complétés » étant plus élevés chez les hommes, les données de ce groupe devinrent la norme. Bien que 

les travaux de Durkheim sur le suicide aient été publiés il y a plus d’un siècle, il est important de souligner 

que leurs fondements théoriques et méthodologiques continuent d’alimenter les analyses 

contemporaines du suicide en sociologie, en psychologie, en psychiatrie et en médecine (Jaworski, 2014). 

En effet, le suicide dit « féminin » demeure l’objet d’un processus d’altérisation et est encore appréhendé 

comme un phénomène secondaire, mis à l’écart (othered), dans la mesure où il est défini et différencié en 

référence au suicide dit « masculin » (Mallon et al., 2016). 

Enfin, pour les épistémologies féministes, les savoirs sont toujours produits par des points de vue situés 

(standpoint feminism) et des subjectivités liées à la position sociale des individus (Vernay, 2021). Plusieurs 

féministes ont contribué à la réflexion théorique sur les savoirs situés (standpoint theory) (Haraway, 1988; 

Harding, 1991; Hartsock, 1983), lesquels se fondent sur le caractère socialement situé des connaissances 

scientifiques. De ce fait, je reconnais mon positionnement social et la place qu’occupe mon corps en tant 

que femme racisée ayant un corps valide (able-bodied) et libre56, qui me donne accès à certains privilèges, 

notamment sur les plans épistémique, économique et politique. Considérant que « les expériences 

personnelles [de la personne chercheuse] (et ses émotions aussi) jouent un rôle fondamental dans le 

processus de recherche féministe » (Ollivier et Tremblay, 2000, p. 46), il est possible que ma posture ait 

pu influencer la construction de mon objet d’étude, la conception de mon cadre théorique, la formulation 

 
54 Citation originale : « Durkheim’s treatment of gender is appalling and inexcusable ». 

55 Dans ce mémoire, je privilégierai la traduction du terme masculinist, tel qu’employé par Katrina Jaworski, par 
celui de masculiniste. Jaworski (2014) qualifie le savoir dominant sur le suicide de « masculiniste » (masculinist) afin 
de désigner des conditions de production du savoir centrées sur les expériences, les perspectives et les normes 
associées au masculin, plutôt que le « masculinisme » entendu comme un mouvement antiféministe. Retraçant 
l’histoire politique du terme masculinisme (en français et en anglais), Francis Dupuis-Déri (2009) souligne 
également que celui-ci peut désigner une idéologie de genre qui prend les hommes comme point de référence et 
qui tend généralement à valoriser ce qui leur est associé. 

56 J’emploie le terme libre en italique afin de désigner non-incarcérée, c’est-à-dire non soumise à une privation de 
liberté de circuler en société. 
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de mes questions, l’interprétation des données et enfin, la rédaction de ce mémoire. Cet enjeu sera 

développé vers la fin de ce chapitre. 

3.2 Stratégie générale de recherche : une autopsie sociale 

La présente recherche se veut féministe et exploratoire, l’approche qualitative a donc été retenue afin de 

répondre aux objectifs, soit documenter le phénomène des suicides dans les prisons pour femmes, en 

analysant la façon dont les discours correctionnels et les pratiques de prévention du suicide (re)produisent 

des logiques suicidistes au sein de ces établissements. La recherche qualitative utilise des méthodes 

conçues pour recueillir des données qualitatives (p. ex., des discours) et pour les analyser de manière 

qualitative (c.-à-d., pour en interpréter le sens) (Paillé et Mucchielli, 2021). La recherche qualitative est un 

processus interactif façonné par l’histoire personnelle de la personne chercheuse, sa biographie et ses 

caractéristiques identitaires liées, entre autres, au genre, à la classe sociale, à la race et à l’appartenance 

ethnique, ainsi que par celles des personnes qui évoluent dans le contexte étudié. Dans cette démarche, 

les chercheur·euses mobilisent un vaste ensemble de pratiques interprétatives interreliées afin 

d’approfondir leur compréhension de l’objet de recherche. Ainsi, il importe de reconnaître que chacune 

de ces pratiques contribue à appréhender le monde à partir d’une perspective située, influencée par ses 

propres cadres interprétatifs et subjectifs (Denzin et al., 2024). En somme, il s’agit d’une méthodologie de 

la proximité, soit près des individus, de leurs actions et de leurs témoignages, et qui tient compte de la 

subjectivité des personnes chercheuses (Paillé, 2007; Paillé et Mucchielli, 2021). 

Afin d’étudier le phénomène de la suicidalité dans les prisons pour femmes, la stratégie générale de 

recherche privilégiée est inspirée de l’autopsie sociale, un concept popularisé en sociologie par l’étude 

d’Eric Klinenberg (2002) sur la canicule de Chicago en 1995. Le chercheur s’est intéressé à l’accumulation 

des décès liés à la chaleur extrême qui a affecté davantage les personnes en situation de précarité 

financière, les personnes aînées et les communautés Noires. L’autopsie sociale repose sur l’hypothèse que 

des facteurs politiques et sociaux exposent de manière disproportionnée certains groupes à un risque de 

décès prématurés (Timmermans et Prickett, 2021). 

En prenant comme point de départ le décès d’un groupe d’individus dans des circonstances similaires, 

l’autopsie sociale interroge de manière critique et systématique les conditions sociales et politiques pour 

expliquer ces décès, sensibiliser l’opinion publique et orienter les changements de politique. Il s’agit d’une 

méthode de recherche en sciences sociales qui se fondent sur la valeur explicative de formes antérieures 
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d’autopsie : a) l’autopsie médicale, par laquelle un·e pathologiste dissèque les tissus et les organes au 

cours d’une enquête post-mortem afin de reconstituer une séquence causale physiologique expliquant le 

décès, et b) l’autopsie psychologique, dans laquelle les proches de la personne décédée sont rencontré·es 

pour comprendre son état d’esprit au moment de sa mort. Ainsi, au lieu de se tourner vers l’anatomie ou 

la psychologie, l’autopsie sociale se tourne vers les institutions et les politiques sociales pour comprendre 

la distribution sociale de la mortalité. La pertinence de l’autopsie sociale se retrouve également dans la 

distinction entre les décès naturels et les autres types de décès, ainsi que dans les notions courantes de 

mortalité, comme les décès en excès, évitables ou prématurés. En somme, cette forme d’autopsie 

constitue la méthode privilégiée pour évaluer la violence structurelle létale, définie comme une violence 

exercée par les institutions sociales et qui nuit aux individus en les empêchant de satisfaire leurs besoins 

fondamentaux (Timmermans et Prickett, 2021). 

Selon Stefan Timmermans et Pamela J. Prickett (2021), les mondes sociaux imbriqués57 (embedded social 

worlds) font partie des principes méthodologiques au cœur de l’autopsie sociale. Ceux-ci font référence 

aux multiples niveaux concentriques d’analyse réunis dans une autopsie sociale. En se concentrant sur les 

décès comme des conséquences déterminées sociopolitiquement, l’analyse va au-delà de l’instantanéité 

des décès pour se pencher sur les conditions sociales qui ont contribué à les produire. Dans le cinquième 

chapitre, les résultats issus de la collecte de données seront analysés à partir de cette méthode d’analyse.  

3.3 Collecte des données 

Dans la recherche qualitative, les méthodes de collecte de données sont davantage des « approches de la 

réalité humaine et sociale » (Paillé, 2007, p. 419) que des techniques. Afin de documenter les pratiques et 

les discours correctionnels et leurs conséquences sur les personnes vivant des expériences suicidaires dans 

les prisons pour femmes au Québec, la méthode utilisée a été la recherche documentaire. 

Certaines contraintes ont guidé la démarche méthodologique. Tel que souligné dans l’avant-propos, il 

convient de noter que l’accès direct aux témoignages des personnes incarcérées, de leurs proches et 

d’autres acteur·ices du milieu correctionnel est limité par différents facteurs structurels et institutionnels, 

ce qui restreint les possibilités de collecte de données par entretiens. Bien que je cumule plusieurs années 

d’expériences d’intervention auprès de femmes judiciarisées et criminalisées et que je bénéficie du 

 
57 Il s’agit d’une traduction libre. À ma connaissance, les termes embedded social worlds n’ont pas été traduits en 
français. 
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soutien continu de ma directrice, également chercheuse principale du projet « Comprendre la mort en 

prison », la réalisation d’entretiens avec des personnes incarcérées ou ayant été incarcérées, en particulier 

sur la question sensible de la suicidalité en milieu carcéral, représente un défi considérable pour une 

première recherche. En conséquence, ces divers facteurs ont guidé le choix de recourir à une recherche 

documentaire, en se basant sur des données secondaires : des documents institutionnels produits par le 

ministère de la Sécurité publique, des archives provenant des rapports des coroners et des sources 

journalistiques variées. 

3.3.1 La recherche documentaire 

Selon Stacy Leigh Pigg et al., (2018), les documents créent des types particuliers de connaissances et de 

validations qui sont parfois difficiles à percevoir et qui peuvent entrer en contradiction avec l’expérience 

vécue, créant ainsi un « brouillard épistémique » (epistemic murk). En outre, les autrices emploient 

l’expression « document/ation » afin de rendre visibles les moments d’action. En reprenant l’idée selon 

laquelle un document est à la fois une action et un objet, les chercheuses soulignent que le suffixe « ation » 

indique un processus, une action, un état, une condition ou un résultat. Cette distinction entre la 

documentation et la document/ation permet de complexifier les images communes de bureaucraties sans 

visage, de régimentation, de tri, de surveillance et de contrôle (gatekeeping) au service d’un lieu de 

pouvoir singulier. 

Il est raisonnable de considérer les documents avant tout comme des instruments utilisés par 
les bureaucraties. Tout le monde est confronté aux documents sous cette forme. Dans cette 
perspective, les documents soutiennent le contrôle bureaucratique en constituant les 
moyens par lesquels l’information est conservée, distribuée ou partagée. Il peut sembler 
logique que, si les institutions exercent effectivement un contrôle social, alors les documents 
constituent un instrument de ce contrôle. Le pouvoir réside dans l’information contenue dans 
le document. [Ma traduction] (Pigg et al., 2018, p. 169)58 

Il faut toutefois noter que les données secondaires et les données documentaires ne se présentent pas 

toujours dans le format correspondant aux besoins de la recherche, puisque celles-ci ne sont pas produites 

 
58 Citation originale : « It is reasonable to think of documents first and foremost as devices used by bureaucracies. 
Everyone deals with documents in this guise. In this view, documents uphold bureaucratic control as the means by 
which information is held, meted out or shared. It can seem logical that if institutions do in fact exert social control, 
then documents are an instrument of this control. Power lies in the information contained in the document ». 
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par les chercheur·euses (Marquet et al., 2022). Je reviendrai sur les enjeux que cela peut soulever à la fin 

de ce chapitre.  

3.3.2 L’accès aux documents des organismes publics 

L’accès aux données du ministère de la Sécurité publique est encadré par la Loi sur l’accès aux documents 

des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, également connue sous la Loi 

sur l’accès. Par ailleurs, bien que l’on parle d’un « droit à l’information » pour qualifier la portée large de 

la Loi, il est clairement précisé que, lorsqu’une demande d’accès est adressée à un organisme, il ne s’agit 

pas d’une demande d’information à proprement parler (Chesnay et al., 2024). 

C’est plutôt, toujours suivant les explications officielles, des demandes d’accès aux 
documents des organismes publics. Cette nuance est majeure. En effet, cela signifie que pour 
obtenir une réponse positive à une demande formulée à un organisme public, il est nécessaire 
que de la documentation existe. Autrement dit, bien que de l’information existe toujours à 
propos de l’un ou l’autre sujet, tant que celle-ci n’est pas consignée sous la forme d’un 
document (rapport, lignes directrices, etc.) par les organismes publics responsables, elle est 
inaccessible pour quiconque voudrait y avoir accès. (Chesnay et al., 2024, p. 13) 

Tel que son nom l’indique, la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels a le mandat de garantir deux droits : le droit à l’information, et le droit au 

respect de la vie privée.  L’article 47 de la Loi sur l’accès (RLRQ, c. A-2.1) prévoit un délai de 20 jours pour 

le traitement des demandes. Ce même article permet aux organismes publics (ici, le MSP) de demander 

un délai de dix jours supplémentaires. De plus, pour qu’une demande d’accès à des documents donne lieu 

à une réponse positive, quatre conditions doivent être réunies : a) les données demandées doivent être 

consignées; b) les documents visés doivent exister; c) la demande doit être jugée recevable au regard des 

critères de protection de la vie privée établis par l’organisme; et d) les documents transmis doivent être 

intelligibles (Chesnay et al., 2024). 

3.3.3 L’accès au terrain de recherche 

La collecte de données s’est déroulée dans le cadre du projet de recherche « Comprendre la mort en 

prison : du singulier au collectif ». D’abord, une demande a été adressée au Bureau du coroner dans le but 

d’obtenir les rapports d’investigation relatifs aux décès survenus en détention pour la période étudiée. 

Cependant, ces rapports ne sont pas suffisants pour retracer les trajectoires des personnes qui sont 
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décédées en milieu carcéral. Par conséquent, une deuxième demande a été formulée au Bureau du 

coroner, cette fois-ci afin d’avoir accès aux dossiers complets se situant dans les archives. 

 De ce fait, j’ai pu bénéficier du soutien, de l’expertise et des ressources de ce projet. En tout, quatre 

séjours d’une semaine (variant entre quatre et cinq nuits) ainsi qu’un passage d’une journée au Bureau du 

coroner ont été nécessaires afin d’accéder aux archives de coroners concernant les sept dossiers de 

femmes s’étant suicidées dans trois prisons pour femmes au Québec depuis 2015. Pour ce faire, une 

demande d’accès à l’information a été présentée au Bureau du coroner par la chercheuse principale du 

projet, Catherine Chesnay, puis cette demande fut révisée par la Commission d’accès à l’information du 

Québec. Lorsque la demande est acceptée, la personne requérante et son équipe doivent s’engager à 

respecter certaines conditions : 

a. recueillir uniquement les renseignements pertinents à l’objet de la recherche et les utiliser 

seulement pour la recherche faisant l’objet de la demande; 

b. signer un engagement de confidentialité; 

c. s’abstenir de communiquer avec les familles, les témoins et autres personnes mentionnées aux 

annexes; 

d. fournir au coroner en chef une copie d’un document contenant les résultats de l’étude ou de la 

recherche; 

e. effectuer les consultations dans le local désigné et pendant les heures d’ouverture du Bureau du 

coroner; 

f. ne pas sortir de document ou dossier de la salle (Gouvernement du Québec, 2025a) 

Les collectes de données d’une semaine ont été réalisées pendant les mois d’octobre et décembre 2024, 

ainsi qu’en février et avril 2025, par cinq membres de l’équipe de recherche : Catherine Chesnay et 

Guillaume Ouellet, professeur·es à l’École de travail social de l’UQAM, Mélyna Désy-Bédard, étudiante à 

la maîtrise en sciences infirmières à l’UQO,  Mathilde Chabot-Martin et moi-même, étudiantes à la maîtrise 

en travail social à l’UQAM. Quatre rencontres de mi-parcours ont été facilitées auprès de l’équipe des 

collectes par deux co-chercheur·euses : Catherine Bélanger Sabourin, professeure à l’École de travail social 

de l’UQAM, et Pierre Pariseau-Legault, professeur au Département des sciences infirmières à l’UQO. Dans 

une éthique de soin (care) et de reconnaissance, ces rencontres étaient au cœur du dispositif de groupe 

mis en place dès les premières étapes de la recherche. Ce dispositif méthodologique collectif, articulant 
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care et analyse qualitative, avait notamment pour objectif d’offrir un soutien réflexif aux professeur·es et 

aux étudiantes-chercheuses tout au long du processus de collecte et de dégager de premières pistes 

d’analyse à partir du matériau recueilli59. Le care apparaît dès lors comme une composante constitutive 

de la démarche de recherche. Il consiste à prendre soin des conditions de production des savoirs, en tenant 

compte des subjectivités, des corps et des affects des personnes qui les produisent (Chesnay et al., 2026). 

Afin de finaliser la collecte de données des dossiers de femmes décédées par suicide, j’ai également 

effectué une journée individuelle de collecte en mai 2025. Dans la continuité du dispositif de groupe, une 

rencontre s’est tenue avec l’une des co-chercheur·euses à l’issue de cette dernière journée afin de faire 

un bilan réflexif sur l’ensemble des collectes réalisées entre octobre 2024 et mai 2025. 

Ces 21 jours de collecte de données ont permis à l’équipe de constater, d’une part, l’abondance du 

matériau disponible dans les archives du coroner pour la recherche « Comprendre la mort en prison : du 

singulier au collectif », d’autre part, la pertinence de cette méthodologie afin de mener mon projet de 

maîtrise60. Ainsi, cette démarche a permis de répondre aux objectifs de la recherche, soit documenter le 

phénomène des suicides dans les prisons pour femmes, en analysant la façon dont les discours 

correctionnels et les pratiques de prévention du suicide (re)produisent des logiques suicidistes au sein de 

ces établissements 

3.3.4 Sélection du corpus à l’étude 

Le corpus retenu pour cette recherche se compose de trois principales sources : des documents produits 

par le ministère de la Sécurité publique, des documents issus des archives du Bureau du coroner situé à 

Québec ainsi que des documents médiatiques. 

 
59 Ce mémoire décrit exclusivement la démarche méthodologique adoptée pour la collecte de données réalisée 
dans le cadre de mon projet de recherche. Il importe toutefois de préciser que ce dispositif méthodologique 
collectif a continué d’être mobilisé au cours des autres étapes du projet « Comprendre la mort en prison : du 
singulier au collectif ». 

60 Dans le cadre du projet « Comprendre la mort en prison : du singulier au collectif », j’ai réalisé la collecte de 
données concernant les décès de huit femmes (sept suicides et une mort dite naturelle) et le décès par suicide d’un 
homme. L’équipe de recherche a consulté 45 dossiers lors des quatre premières semaines de collecte. Au total, 57 
dossiers d’archives ont été consultés entre octobre 2024 et août 2025. Le présent mémoire se concentre sur 
l’analyse de sept dossiers de femmes décédées par suicide à partir du 1er avril 2015. 
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3.3.4.1 Les documents du ministère de la Sécurité publique 

Tel que prévu dans la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels, Catherine Chesnay et al. (2024) ont effectué plusieurs demandes d’accès à 

l’information afin d’obtenir les données des Compilations des événements par établissement de 

détention61 couvrant la période du 1er avril 2009 au 31 mars 2022, ainsi que d’autres documents internes 

(par exemple, des politiques, des instructions, des procédures administratives, et autres). Parmi les 11 

demandes d’accès utilisées dans leur rapport, certaines ont été effectuées par l’équipe de recherche alors 

que d’autres ont été localisées dans les demandes rendues publiques par le MSP. Dans le cadre de ce 

mémoire, j’ai également fait trois demandes d’accès à l’information entre 2024 et 2025 afin d’obtenir les 

Compilations des événements pour les années budgétaires comprises entre le 1er avril 2022 et le 31 mars 

2025. Ces données ont été partagées avec l’équipe du projet « Comprendre la mort en prison », bien que 

cette période ne soit pas couverte par la recherche. 

Le ministère de la Sécurité publique recense les événements entre le premier jour du mois d’avril et le 

dernier jour du mois de mars de l’année suivante. Les statistiques sont donc toujours comprises entre une 

année et la suivante, par exemple 2009-2010. Entre les années budgétaires 2009 et 2025, huit suicides 

sont survenus dans trois prisons pour femmes au Québec, soit l’Établissement de détention Maison 

Tanguay (TAN), l’Établissement de détention Leclerc de Laval (EDLL) et le Secteur féminin de 

l’Établissement de détention de Québec (EDQ). En 2012, une femme est également décédée par suicide à 

l’Établissement de détention de Hull (EDH). Toutefois, ce décès n’a pas été étudié, car l’EDH, une prison 

pour hommes, ne fait pas partie des établissements de détention étudiés dans la recherche « Comprendre 

la mort en prison : du singulier au collectif » et ce mémoire se concentre uniquement sur les prisons pour 

femmes. La période sélectionnée pour ce mémoire est du 1er avril 2015 au 31 mars 2025. De ce fait, le 

corpus sélectionné est composé de sept dossiers de coroner ayant conclu à des décès par suicide dans les 

prisons pour femmes. 

 
61 Lorsque le document Compilation des événements par établissement de détention est transmis par le ministère 
de la Sécurité publique, celui-ci est accompagné d’une Liste des codes et abréviation des événements qui 
concernent un établissement de détention (voir l’annexe C). Deux exemples de Compilation des événements de 
2022-2023 se trouvent en annexes D et E. Il est à noter que les compilations proviennent de deux demandes 
d’accès différentes (#2024-12618 et #2025-11398) et que le dénombrement des décès et des tentatives de suicide 
à l’Établissement de détention Leclerc de Laval pour cette période comporte certains écarts. Je reviendrai sur cet 
enjeu dans le quatrième chapitre. 
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D’autres documents internes produits par le MSP ont également été sélectionnés afin de contextualiser 

les décès, par exemple des instructions et des directives. Selon le document Lexique des termes utilisés 

dans les politiques, instructions, procédures administratives et les autres documents de référence du 

ministère de la Sécurité publique (2018), une instruction désigne l’« ensemble des règles auxquelles les 

membres du personnel des Services correctionnels doivent se conformer dans l’exécution de leurs 

fonctions auprès des personnes qui leur sont confiées » (p. 22). Une directive est une 

règle de conduite interne émise par une autorité administrative, en vertu de pouvoirs qui lui 
sont conférés par la loi, dans le but d’encadrer l’action de ses fonctionnaires ou des 
organismes qui sont sous sa juridiction. Elle prescrit les orientations que ces fonctionnaires et 
ces organismes doivent suivre dans l’exécution de leurs fonctions et activités, ainsi que les 
règles qu’ils doivent appliquer dans l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire. (p. 16) 

Des demandes d’accès aux documents ont également été effectuées afin d’obtenir les modèles d’Échelle 

d’évaluation du risque suicidaire et de Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire 

utilisés par les Services correctionnels (voir les annexes A et B)62 dont il était question au chapitre 1. Bien 

que certains dossiers consultés au Bureau du coroner incluaient des copies de ces formulaires complétés 

et annexés, leur présence apparaissait inconstante, ce qui suggère une absence de standardisation dans 

les pratiques de consignation. 

3.3.4.2 Les archives des coroners 

La Loi sur la recherche des causes et des circonstances du décès introduit pour la première fois la notion 

de restrictions d’accès à la consultation des archives du Bureau du coroner. Bien que les rapports de 

coroner produits après 1986 soient publics et accessibles, les documents annexés à ces rapports ne le sont 

pas. Par exemple, les rapports rédigés par les agent·es de la paix ne peuvent être consultés sans 

l’autorisation expresse du ministre de la Sécurité publique. Il est possible que ces restrictions témoignent 

d’une sensibilité sociale croissante à la protection des renseignements personnels, amorcée notamment 

par l’adoption de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels en 1982 (Kolish, 2023). En somme, à des fins d’étude, d’enseignement ou de 

recherche scientifique, il est possible de consulter les archives des coroners sous l’autorisation du·de la 

 
62 Les modèles d’EERS et de GEDPAS (annexes A et B) proviennent de la réponse obtenue le 2 juillet 2025 à la suite 
d’une demande d’accès au MSP (#2025-11866). La réponse est disponible sur le site du Gouvernement du Québec 
à l’adresse suivante : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/securite-publique/publications-
adm/acces-information/demandes-acces/2025/2025-11866.pdf 



 

48 

coroner en chef. Ces archives sont constituées des rapports d’investigation et d’enquête publique, 

accessibles publiquement, et des documents annexes, dont l’accès demeure restreint. Le contenu des 

annexes est varié, celles-ci peuvent être composées des rapports de police, d’autopsie, de toxicologie, et 

d’autres documents recueillis par les coroners aux termes de leur investigation (Gouvernement du Québec, 

2025a). 

À l’automne 2022, Catherine Chesnay et son équipe de recherche ont soumis une demande d’accès à 

l’information afin d’obtenir l’ensemble des rapports des coroners concernant les décès survenus dans les 

établissements de détention provinciaux entre 2009 et 2022. Le Bureau du coroner avait initialement 

transmis 138 rapports, mais leur nombre a ensuite augmenté pour atteindre plus de 160 en raison des 

délais liés à la rédaction de ce type de document. À partir de ceux-ci, une liste des personnes décédées 

dans les prisons québécoises a été établie. Cette liste a ensuite servi de base à une demande adressée à la 

Coroner en chef pour accéder aux archives complètes des rapports, ce qui a été accordé à l’équipe en 2023. 

La consultation de ces archives doit se faire exclusivement in situ, au Bureau du coroner situé dans la ville 

de Québec. À l’été 2024, l’équipe du projet « Comprendre la mort en prison » a élaboré une grille de 

collecte de données standardisée afin d’extraire et de consigner les informations pertinentes de chaque 

dossier, la reproduction des documents étant interdite. À la lumière des commentaires recueillis lors des 

rencontres organisées dans le cadre du dispositif de groupe, certains outils méthodologiques, dont cette 

grille, ont été révisés en cours de processus par l’équipe responsable de la collecte. Au total, 57 dossiers 

d’archives ont été consultés par l’équipe au Bureau du coroner. Par la suite, l’équipe a procédé à la 

reconstitution des 57 trajectoires des personnes décédées dans les établissements de détention québécois. 

Pour le présent mémoire, l’analyse porte plus spécifiquement sur les trajectoires des sept femmes 

décédées par suicide depuis le 1er avril 2015, en s’appuyant sur diverses données : caractéristiques 

sociodémographiques, antécédents médicaux et suicidaires, pratiques correctionnelles en matière de 

prévention du suicide, etc. En outre, l’analyse de rapports de coroners permet de contextualiser le langage 

et l’interprétation des coroners ainsi que leurs conclusions privilégiées. Les rapports de police et les notes 

médicales contenus dans les dossiers d’archives permettent également de complexifier les trajectoires 

sociales et institutionnelles des personnes décédées. 
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3.3.4.3 Les documents journalistiques 

Constatant un faible nombre de données sur la dimension sociale des trajectoires de femmes dans les 

archives des coroners, un repérage médiatique a débuté à l’automne 2024, soit au moment de la première 

collecte de données. La base de données Eureka a été utilisée pour la recherche, et des requêtes ont été 

effectuées en croisant les mots-clés suivants et certaines variantes : suicid* (suicide, suicidalité, suicidaire, 

mort, décès, etc.), prison (établissement de détention, centre de détention, prison Leclerc, établissement 

de détention Leclerc, prison Tanguay, Maison Tanguay, prison de Québec, établissement de détention de 

Québec, prison d’Orsainville, etc.) et fem* (femme, femmes, féminin, etc.). 

Les mêmes mots-clés ainsi que les noms complets des sept femmes décédées ont également été utilisés 

afin de poursuivre les recherches sur Internet. Étant donné l’objet de cette étude, seuls les articles portant 

spécifiquement sur des décès par suicide ont été retenus. Cette démarche a permis d’identifier le contenu 

ainsi que les éléments discursifs privilégiés par les sources journalistiques. Les sources journalistiques ont 

également permis d’avoir accès à des témoignages publics de femmes incarcérées et de leur entourage. 

L’un des premiers constats issus de ces requêtes est la grande variabilité de la couverture médiatique d’un 

suicide à l’autre. 

3.4 Traitement et analyse thématique des données 

L’analyse thématique a été utilisée pour le traitement des données issues des différentes méthodes de 

collecte privilégiées. Cette méthode d’analyse, telle que décrite par Pierre Paillé et Alex Muchielli (2021) 

consiste à « procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, subsidiairement, à l’examen 

discursif des thèmes abordés dans un corpus, qu’il s’agisse d’une transcription d’entretiens ou de divers 

types de documents (organisationnels, gouvernementaux, littéraires » (p. 270), tout en ouvrant de 

nouvelles pistes de réflexion sur le sujet. Les auteurs identifient deux fonctions principales au travail de 

thématisation : le repérage et la documentation. La première consiste à relever les thèmes pertinents qui 

permettent de répondre aux objectifs de la recherche, soit documenter le phénomène des suicides dans 

les prisons pour femmes, en analysant la façon dont les discours correctionnels et les pratiques de 

prévention du suicide (re)produisent des logiques suicidistes au sein de ces établissements. La deuxième 

fonction, soit le travail de documentation, vise à relever, entre autres, les parallèles, les contradictions, les 

divergences et les complémentarités entre les thèmes repérés afin de construire un panorama des 

discours et des représentations sur la suicidalité dans les prisons pour femmes, qui s’est matérialisé sous 

forme d’un schéma, soit l’arbre thématique.  
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Le caractère exploratoire et situé de ma démarche m’a permis de demeurer flexible à l’ajout de nouveaux 

thèmes et sous-thèmes, et donc de dégager de nouvelles interprétations guidées par ma sensibilité 

théorique et expérientielle. Au fil de l’analyse du corpus, cette sensibilité a évolué et orienté mon regard, 

et par conséquent, le travail de thématisation et de « traduction ». La sensibilité théorique et 

expérientielle est liée à la formation initiale et continue du·de la chercheur·euse, à son expérience de 

recherche et à ses expériences personnelles (Paillé et Mucchielli, 2021). Cette sensibilité théorique se 

traduit notamment par la théorisation de la suicidalité dans ce projet. 

3.5 Biais et limites de la recherche 

La recherche documentaire dans les archives des coroners a été supervisée par ma directrice de recherche, 

Catherine Chesnay. Cependant, il faut noter qu’il y a un risque d’interprétation erronée des données de 

ma part. Le recueil de sources documentaires peut demander une formation particulière en recherche et 

en critique de certains types de source (Marquet et al., 2022). N’ayant pas cette formation professionnelle, 

il était important de demeurer attentive à la part d’interprétation et à la part d’incertitude des conclusions 

retenues par les coroners. Étant entourée d’une grande équipe de chercheur·euses lors des collectes de 

données pour le projet « Comprendre la mort en prison : du singulier au collectif », j’ai pu discuter de mes 

premières hypothèses de recherche auprès de l’équipe. En outre, le dispositif méthodologique collectif 

évoqué plus tôt a permis de m’assurer de la rigueur de mon interprétation à travers différentes étapes de 

la recherche : rencontres de mi-parcours lors des collectes de données, rencontres de planification 

individuelles, rencontres entre les membres de l’équipe des collectes en amont, réunions auprès de 

l’équipe de recherche élargie, etc. 

Tel que démontré par Catherine Chesnay et al. (2024), la classification de certains décès en milieu carcéral 

peut également soulever des enjeux importants. L’une des limites méthodologiques de cette recherche 

est d’étudier uniquement les dossiers ayant conclu à un suicide. Il importe donc de souligner que 

l’échantillon étudié ne reflète pas de manière représentative l’ensemble des expériences suicidaires dans 

les prisons pour femme. De plus, les idéations suicidaires et les tentatives de suicide peuvent difficilement 

être incluses dans l’analyse, en raison de l’accès limité à des données fiables et précises, ainsi que des 

limites méthodologiques associées à leur traitement. Considérant que cette étude repose exclusivement 

sur l’analyse de documents, excluant toute approche ethnographique ou fondée sur les récits de vie, cette 

méthodologie pose certaines limites sur l’étendue des données et l’interprétation des expériences de la 

suicidalité dans les prisons pour femmes. À cet égard, il est important de rappeler que cette recherche ne 
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prétend pas « donner la parole » aux femmes incarcérées qui sont décédées par suicide – un tel exercice 

ne serait pas possible. 

Enfin, comme mentionné précédemment, il est possible que ma sensibilité théorique et expérientielle, liée 

notamment à mes expériences personnelles, académiques, professionnelles et militantes, ait orienté ma 

collecte de données et mon travail de thématisation. Je dois donc demeurer sensible face à cet enjeu de 

« traduction » afin de continuer à me « laisser surprendre » (Paillé et Mucchielli, 2021) et à développer 

une posture située et engagée envers mon objet d’étude. 

3.6 Considérations éthiques 

La présente recherche a été couverte par la certification éthique du projet « Comprendre la mort en prison : 

du singulier au collectif ». Bien que les rapports des coroners puissent contenir des informations 

nominatives librement accessibles au public, une approche éthique rigoureuse a été adoptée afin de 

respecter la dignité des personnes décédées ainsi que la confidentialité de leurs proches. À toutes les 

étapes de ce projet de maîtrise, une attention particulière a été apportée au traitement des données 

sensibles, dans le respect des principes éthiques encadrant la recherche. Afin de préserver l’anonymat des 

personnes décédées, ce mémoire ne mentionne pas les dates précises de décès. De même, les 

informations provenant des sources médiatiques sont volontairement présentées de manière générale 

afin de limiter les risques d’identification. La période étudiée est plutôt présentée à partir des années 

budgétaires du ministère de la Sécurité publique (entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2025), ce qui permet 

de situer les événements dans le temps sans compromettre la confidentialité des données. 

Avant d’entamer le terrain de recherche, une entente avait été conclue préalablement entre le Bureau du 

coroner et la chercheuse principale du projet « Comprendre la mort en prison : du singulier au collectif » 

concernant la consultation des dossiers des coroners, et ce, en vertu de l’article 31 de la Loi sur les coroners, 

anciennement intitulée la Loi sur la recherche des causes et des circonstances des décès. Puisque ce 

mémoire découle de cette recherche, les mêmes modalités relatives à l’accessibilité aux dossiers se sont 

appliquées. 
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CHAPITRE 4 

PRÉSENTATION DU CORPUS 

Je vivais constamment avec l’automutilation et je vivais au bord du gouffre. Je voulais mourir et j’ai tenté 
de me suicider, mais ça n’a pas marché. Je rêvais de la mort, mais elle ne venait pas. Après une dispute 

avec une gardienne, j’ai essayé de me pendre parce que j’étais tellement en colère. J’ai laissé cette 
matrone (gardienne) me pousser à bout et quand je me suis défendue, elle a dû appeler des renforts pour 

me renfermer dans ma cellule. J’ai ensuite été confinée dans ma cellule pendant dix jours. 

Le pire aspect de la prison était d’être placée en isolement. La cellule d’isolement était un petit espace 
vide qui ne comportait rien de plus qu’un lit, trois murs et des barreaux en guise de porte. Il y avait un 

lavabo et une toilette. C’était un endroit très dégradant, mais il était utilisé comme un outil pour assurer 
la sécurité personnelle des gardien·nes face aux femmes qui résistaient d’une manière ou d’une autre. Si 
on tentait de nous automutiler, on nous envoyait en isolement, et parfois on nous obligeait à porter une 

baby doll [chemise de sécurité antisuicide]. [Ma traduction] 

— Sharon Acoose, My Healing Journey (2011, 52)6364. 

 

Ce chapitre présente les résultats du corpus étudié et se divise en deux sections. D’abord, la première 

partie propose deux portraits : un premier aperçu quantitatif de la suicidalité dans les prisons pour femmes 

pour la période allant du 1er avril 2009 au 31 mars 2025 dans les établissements de détention Maison 

Tanguay, Leclerc de Laval et le secteur féminin de l’Établissement de détention de Québec, puis un second 

portrait qualitatif des décès par suicide survenus entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2025 à l’EDLL et au 

secteur féminin de l’EDQ, à partir des sept dossiers de femmes étudiés dans les archives des coroners. 

 
63 Citation originale : « I was constantly living with self-harm and I lived close to the edge. I wanted to die and I tried 
to kill myself but it didn’t work. I would yearn for death but it would not come. After an argument with a guard I 
tried to hang myself because I was so angry. I let this matron (guard) push me to the edge and when I fought back 
she had to call for assistance to lock me back in my cell. I was confined to my cell for ten days following this 
incident. The worst part of jail was being segregated. Segregation was a small hollow place with nothing more than 
a bed, three walls and bars as a door. There was a sink and a toilet. It was a very degrading place but it was used as 
a tool to ensure the personal safety of the guards from women who resisted in some way. If we tried to self-harm, 
then off to segregation we would go and sometimes we would be made to wear a baby doll ». 

64 Dans cet article publié dans le Journal of Prisoners on Prisons en 2011, Sharon Acoose témoigne de violences 
sexuelles subies dans l’enfance, de sa dépendance à l’alcool et aux drogues, de la perte de la garde de ses enfants, 
de ses années d’incarcération, et de sa tentative de suicide par pendaison dans une prison canadienne. Elle est 
aujourd’hui professeure à l’École de travail social de l’Université des Premières nations du Canada. 
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Ensuite, les résultats issus de la collecte de données dans les documents du ministère de la Sécurité 

publique et les archives du Bureau du coroner ont permis de brosser un portrait des  pratiques de 

prévention, d’intervention et de postvention en matière de suicide dans les prisons pour femmes. 
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4.1 Données sur la prévalence du suicide dans les prisons pour femmes 

4.1.1 Portrait quantitatif de la suicidalité dans les prisons pour femmes 

Dans l’objectif de documenter l’ampleur du phénomène, une des premières étapes de cette recherche fut 

de rassembler toutes les données quantitatives portant sur les décès par suicide, les tentatives de suicide 

et les automutilations des personnes incarcérées dans les prisons pour femmes entre les années 2009 et 

2025. Ces données quantitatives ont été obtenues à la suite de demandes d’accès au document intitulé 

Compilation des événements par établissement de détention, soit le Bilan 31 H 08 (voir les annexes D et E) 

acheminées au ministère de la Sécurité publique. Le recensement débute en 2009, année où le MSP a 

entrepris pour la première fois la compilation des événements survenus dans les établissements de 

détention du Québec. Le Document 10 V 0165 du ministère de la Sécurité publique (2018) définit un 

événement comme « un ou plusieurs actes ou faits ayant perturbé, d’une façon ou d’une autre, les 

activités opérationnelles d’une unité administrative des Services correctionnels ou d’un organisme 

communautaire reconnu » (p. 19). Toutefois, comme le soulignent Catherine Chesnay et al. (2024), cela 

signifie également que 

des événements d’importance pour les personnes incarcérées ne sont pas nécessairement 
consignés comme un incident, car ils ne sont pas identifiés comme des incidents par un 
membre du personnel des services correctionnels ou parce que ces événements ne 
correspondent pas à la typologie institutionnelle. Par exemple, ne pas avoir accès à des 
services médicaux ou ne pas avoir accès au parloir n’est pas considérée comme des incidents, 
même si ce sont des événements qui ont des conséquences importantes pour la personne 
incarcérée. Ainsi, dans le cadre de cette recherche, il est probable que des erreurs 
d’interprétation des événements se soient glissées, comme ce qui est considéré (ou non) 
comme une tentative de suicide. (p. 14) 

Les compilations de la période allant de 2009 à 2022 ont d’abord été obtenues par ma directrice, Catherine 

Chesnay, et l’équipe de recherche ayant produit le rapport Décès dans les prisons provinciales : État des 

lieux (voir Chesnay et al., 2024). J’ai donc pu consulter ces documents lorsque je me suis jointe à l’équipe 

de recherche « Comprendre la mort en prison » à l’été 2024. Cette démarche m’a ainsi permis d’extraire 

dès lors les statistiques pertinentes pour mon projet de maîtrise. À partir de ces compilations, seules les 

données portant spécifiquement sur les catégories « Suicide d’une personne incarcérée » (code 7.4), 

« Tentative de suicide d’une personne incarcérée » (code 14.1) et « Automutilation non suicidaire d’une 

 
65 Ce document regroupe le lexique des termes employés dans les politiques, les instructions, les procédures 
administratives et les autres documents de référence du MSP (Ministère de la Sécurité publique, 2018). 
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personne incarcérée » (code 14.2) 66  ont été retenues. Le document Classification et déclaration des 

événements67 du MSP décrit la tentative de suicide comme un « comportement autodestructeur avec 

l’intention de mettre fin à sa vie, ne causant pas la mort » alors que l’automutilation correspond à un 

« comportement autodestructeur sans intention de mettre fin à sa vie ». Le Document 10 V 01 du ministère 

de la Sécurité publique (2018), dont l’objectif est « d’éviter les répétitions et les interprétations 

contradictoires » (p. 1), propose une description plus précise de l’automutilation. Il s’agirait de « tout acte 

comportant le sectionnement, l’ablation, la mutilation, la destruction ou l’atteinte à l’intégrité physique 

qu’une personne s’inflige à elle-même, sans avoir l’intention de mettre sa vie en danger. Il peut s’agir 

d’une automutilation mineure ou majeure » (p. 5). Toutefois, comme l’indiquent Pierre Lalande et Guy 

Giguère (2009) : 

La fiabilité des données est cependant précaire, puisqu’elle est tributaire, d’une part, de 
l’interprétation que [chacune des personnes intervenantes concernées] fait de l’événement 
et, d’autre part, de la rigueur avec laquelle les tentatives de suicide sont signalées. De plus, il 
semble exister une certaine confusion pour le personnel correctionnel entre l’automutilation 
et la tentative de suicide. (p. 15) 

Comme mentionné précédemment, un certain flou persiste quant à la définition de l’automutilation dans 

la littérature. En effet, les pratiques d’automutilation ou d’autoblessure et les tentatives de suicide 

peuvent avoir un sens, une signification et une motivation distincte pour chaque individu. Pour certaines 

personnes, l’automutilation peut être comprise non pas comme l’expression d’un désir de mourir, mais 

comme une pratique pouvant remplir d’autres fonctions, notamment celle d’un rite ou d’un moyen de 

composer avec les émotions par la recherche de sensations corporelles (Brossard, 2010). Bien qu’il soit 

aujourd’hui largement reconnu que l’autoblessure est généralement pratiquée sans intention suicidaire, 

il est également admis que la distinction entre les comportements suicidaires et non suicidaires peut être 

difficile à établir dans certaines situations (Chandler et al., 2011). 

Considérant que les données issues de ces compilations peuvent être amenées à changer avec le temps, 

notamment aux termes des enquêtes menées par les coroners, les demandes d’accès au Bilan 31 H 08 se 

 
66 Le code d’événement 14.2 est également intitulé « Automutilation (mineur) d’une P.I » dépendamment du 
document consulté, ce qui pourrait expliquer les différences entre la définition de l’automutilation dans la 
Classification et déclaration des événements et celle du Document 10 V 01. 

67 Ce document a été obtenu à la suite d’une demande d’accès au MSP (#2025-11398). Il accompagnait des 
Compilations d’événements. Il n’est ni daté ni signé. 
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sont poursuivies en continu, soit à partir de l’automne 2024 jusqu’à l’été 2025. J’ai donc continué à 

formuler des demandes d’accès au-delà de la période initialement prévue pour la collecte de données. Les 

difficultés rencontrées pour obtenir certains documents et les incohérences relevées entre les différentes 

réponses à ces demandes constituent en elles-mêmes un résultat de recherche à analyser. Ces enjeux 

seront abordés plus en détail dans les sections suivantes. 

4.1.1.1 Données sur les suicides, les tentatives de suicide et les automutilations dans les prisons pour 
femmes du Grand Montréal pour la période de 2009-2010 à 2024-2025 

Les données sont ventilées par établissement de détention et par année budgétaire, par exemple, la 

période qui s’écoule entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 2010 est identifiée par 2009-10 dans le graphique 

ci-dessous (tableau 4.1). Les données concernant les événements survenus à l’Établissement de détention 

Maison Tanguay apparaissent sur les bilans de l’année budgétaire 2009-2010 à 2014-2015 (tableau 4.1), 

alors que les données provenant de l’Établissement de détention Leclerc de Laval se retrouvent dans les 

bilans de l’année 2015-2016 à 2024-2025 (tableau 4.2). Cela correspond au transfert effectué entre ces 

deux établissements en février 2016, lorsque la prison Tanguay fermait temporairement pour cause de 

vétusté. 

Toutefois, il faut souligner que les prochains tableaux doivent être consultés avec prudence. Un premier 

enjeu important lié à ces compilations produites par le ministère de la Sécurité publique concerne 

l’absence de distinction entre les secteurs masculin et féminin de l’Établissement de détention de Québec 

(voir la colonne « EDQ » dans les annexes D et E). Ainsi, les données disponibles ne permettent pas d’isoler 

les événements survenus dans le secteur féminin seulement. Pour cette raison, les deux tableaux qui 

suivent (4.1 et 4.2) se concentrent exclusivement sur les prisons Tanguay et Leclerc, pour lesquelles des 

données concernant les tentatives de suicide et les automutilations ont pu être obtenues. Les données sur 

les décès par suicide ont pu être confirmées en effectuant des demandes d’accès aux rapports 

d’investigation des coroners directement au Bureau du coroner. La consultation de ces rapports a permis 

d’identifier le sexe assigné à la naissance (et, dans certains cas, l’identité de genre) des personnes 

décédées dans les établissements de détention. 

Cela nous conduit à un second enjeu concernant l’interprétation de ces bilans. Tel qu’abordé dans le 

premier chapitre, en croisant leurs résultats avec d’autres demandes d’accès à l’information, Catherine 

Chesnay et al. (2024) ont constaté des irrégularités dans le recensement des décès. Par conséquent, les 

auteur·ices soulignent que les analyses présentées dans leur rapport sur les décès dans les prisons 
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québécoises ne donnent qu’un aperçu partiel de l’ampleur réelle du phénomène. J’y reviendrai dans les 

prochaines sections. 

Tableau 4.1 Compilation des décès par suicide, des tentatives de suicide et des automutilations à 
l’Établissement de détention Maison Tanguay entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 2015 

 

Pour la période allant de 2009-2010 à 2014-2015, l’Établissement de détention Maison Tanguay a recensé 

un décès par suicide (n=1), quatre tentatives de suicide (n=4) et aucune automutilation (n=0). En outre, le 

MSP ne rapporte aucune tentative de suicide à la prison Tanguay entre les années 2009-2010 et 2011-

2012. Cela représente une moyenne de 0,67 tentative de suicide sur une période de cinq années. 

Considérant les éléments de problématique mentionnés plus tôt, il serait très étonnant que ces chiffres 

soient factuels et représentatifs du nombre réel de tentatives de suicide et d’automutilations dans les 

prisons pour femmes. 

Dans leur étude portant sur la suicidalité dans les établissements de détention québécois entre 2000 et 

2006, Pierre Lalande et Guy Giguère (2009) soulignaient que « les données laissent entendre que seules 

les tentatives les plus graves ont fait l’objet de rapports officiels […]. En effet, comme nous le rappelait 
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Marc Daigle, la prévalence des tentatives est habituellement de 30 à 100 fois plus élevée que celle des 

suicides, du moins dans la population générale » (p. 16). 

Tableau 4.2 Compilation des décès par suicide, des tentatives de suicide et des automutilations à 
l’Établissement de détention Leclerc de Laval entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2025 

 

Entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2025, l’Établissement de détention Leclerc de Laval a dénombré six 

suicides (n=6), 35 tentatives de suicide (n=35) et quatre automutilations (n=4). Selon ces compilations, on 

observe une moyenne annuelle de 3,89 tentatives de suicide et 0,44 automutilation sur une période de 

neuf années suivant la fermeture de la prison Tanguay. Soulignons également que l’année 2024-2025 

présente le taux le plus élevé de tentatives de suicide (n=10) et d’automutilation (n=2) enregistré depuis 

2009-2010 dans les prisons pour femmes du Grand-Montréal. 

Il est également important de souligner que les données pour l’année 2022-2023 proviennent de la 

Compilation des événements par établissement de détention pour l’année 2022-2023 transmise par le MSP 
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le 22 juillet 2024 (voir l’annexe D)68. Ce document indique qu’il y aurait eu une mort naturelle et six 

tentatives de suicide à l’Établissement de détention Leclerc au cours de l’année budgétaire 2022-2023. 

Toutefois, la Compilation des événements par établissement de détention pour l’année 2022-2023, reçue 

le 11 juin 2025 (voir l’annexe E), indique désormais qu’aucune mort n’a eu lieu dans ce même 

établissement et qu’il n’y a eu aucune tentative de suicide. L’attente des conclusions des coroners peut 

expliquer cette différence entre les deux demandes d’accès à l’information. Toutefois, l’écart observé – 

passant d’un décès classé comme naturel à aucun décès, et de six tentatives de suicide à aucune – soulève 

des questionnements quant à la fiabilité ou à la mise à jour des données entre les deux demandes d’accès 

à l’information. Cela rappelle les observations de Chesnay et al. (2024) dans leur rapport de recherche. En 

croisant les données du ministère de la Sécurité publique et les conclusions des enquêtes du Bureau du 

coroner, l’équipe soulève de nombreuses incohérences et différences dans les classifications des décès 

survenus dans les prisons provinciales : « Plusieurs décès classés comme accidentels, par exemple, sont 

classés comme des morts de cause indéterminée dans les compilations rendues publiques quelques 

années plus tard » (p. 14). Selon les auteur·ices, l’hypothèse des modifications faites à la suite des 

conclusions retenues dans les rapports de coroners demeure limitée, car un nombre important de données 

sur les décès ne correspondent pas. 

Outre les incohérences relevées dans le dénombrement, la comparaison des tableaux présentés en annexe 

D (#2024-12618) et en annexe E (#2025-11398) permet d’illustrer certaines irrégularités dans les réponses 

obtenues. La deuxième demande d’accès adressée au ministère de la Sécurité publique a été formulée au 

printemps 2025, dans le but d’obtenir l’ensemble des Bilans 31 H 08 produits depuis 2009. Par la suite, j’ai 

été contactée par une personne employée par le MSP souhaitant obtenir certaines précisions, notamment 

afin de choisir une période plus restreinte, un incident précis ou un établissement de détention particulier. 

En réponse, j’ai sélectionné certains codes et précisé que mon intérêt portait spécifiquement sur les trois 

établissements de détention pour femmes en activité depuis 2009. 

Le 6 juin 2025, j’ai participé à une rencontre avec une conseillère de l’accès aux documents du ministère 

de la Sécurité publique ainsi qu’une coordonnatrice et responsable ministérielle de la protection des 

renseignements personnels. Cette rencontre visait à comprendre les motivations derrière ma plus récente 

 
68 Les annexes C et D proviennent de la réponse obtenue le 22 juillet 2024 à la suite d’une demande d’accès au MSP 
(#2024-12618). La réponse est disponible sur le site du Gouvernement du Québec à l’adresse suivante : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/securite-publique/publications-adm/acces-
information/demandes-acces/2025/2025-10941_Diffusion.pdf  
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demande d’accès à l’information. Il m’a alors été indiqué qu’il ne serait pas possible de me transmettre les 

données relatives au secteur féminin de l’Établissement de détention de Québec (EDQ), en raison du faible 

nombre de personnes concernées et des risques d’identification découlant d’enjeux de confidentialité. On 

m’a également signalé qu’il se pourrait que je doive signer un engagement à la confidentialité afin 

d’obtenir ces compilations. À cet égard, l’archiviste Evelyn Kolish (2023) met en évidence que 

[l]’opposition entre le droit à l’accès d’un côté et la protection des renseignements personnels 
de l’autre ne sera sans doute jamais complètement résolue, puisque la société est en 
évolution constante. On peut facilement saisir la fragilité de cet équilibre, sachant que le droit 
d’accès et la protection des renseignements personnels varient d’un pays à l’autre et ont 
beaucoup évolué dans le temps. (p. 46) 

Une réponse positive à ma demande m’a finalement été transmise le 11 juin 2025, sans devoir signer un 

engagement à la confidentialité. Il est à noter que toutes les compilations fournies ont été biffées, ne 

conservant que les catégories préalablement sélectionnées, sauf la catégorie « Tentative de suicide d’un 

membre du personnel, d’un visiteur ou d’un bénévole » (code 14.4) qui avait également été biffée. Une 

seconde demande concernant cette catégorie n’a pas été acheminée au MSP pour deux raisons : a) celle-

ci n’était pas analysée dans le cadre de cette recherche, et b) la Compilation des événements pour cette 

même période reçue un an plus tôt était suffisante. Enfin, soulignons qu’il s’agit de la première fois qu’une 

rencontre est requise par le MSP avec l’équipe de recherche à la suite d’une demande d’accès aux 

Compilations des événements et que l’ensemble des données (incluant les données relatives à tous les 

événements survenus, et ce, dans tous les établissements visés) issues de ces compilations n’est pas 

transmis. Cette démarche afin d’obtenir des données publiques auprès du MSP illustre bien les difficultés 

et la complexité de l’accès à certains documents. 

4.1.1.2 Données sur les suicides dans les prisons pour femmes du Québec pour la période de 2015-
2016 à 2024-2025 

Le tableau 4.3 répartit les sept décès par suicide survenus entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2025 dans 

les deux prisons accueillant des femmes au Québec lors de cette période, soit l’Établissement de détention 

Leclerc de Laval (depuis 2016), et le secteur féminin de l’Établissement de détention de Québec. 
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Tableau 4.3 Compilation des décès par suicide dans les établissements de détention pour femmes entre le 
1er avril 2015 et le 31 mars 2025 

 

Les données quantitatives pour la période se situant entre 2015-2016 et 2024-2025 proviennent de 

plusieurs demandes d’accès à l’information effectuées au ministère de la Sécurité publique par diverses 

personnes. Elles ont été reçues les : 26 avril 2018, 25 février 2019, 22 juillet 2024, 11 juin 2025 et le 7 août 

2025. De plus, celles-ci sont organisées selon les années budgétaires du ministère de la Sécurité publique 

afin de préserver au maximum la confidentialité des sept femmes décédées par suicide. 

Comme mentionné dans le premier chapitre, une augmentation importante du nombre de suicides est 

constatée à la suite du transfert de l’Établissement de détention Maison Tanguay vers l’Établissement de 

détention Leclerc de Laval en 2016. Comme l’indique le tableau 4.1, un seul suicide s’était produit entre la 

période 2009-2010 et 2014-2015 à la prison Tanguay, soit un an avant que le transfert soit effectué. 
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4.1.2 Portrait qualitatif des décès par suicide dans les prisons pour femmes 

Comme mentionné précédemment, le corpus à l’étude compte sept dossiers de coroner ayant conclu à un 

décès par suicide dans l’un des deux établissements de détention pour femmes depuis le 1er avril 2015. 

Les données proviennent des rapports d’investigation publics transmis par le Bureau du coroner. À partir 

des noms figurant dans ces rapports, il a ensuite été possible de demander l’accès aux archives des 

coroners pour les dossiers sélectionnés. Ainsi, les données sont issues des collectes effectuées dans les 

archives du Bureau du coroner entre les mois d’octobre 2024 et mai 2025. 

Dans les prochaines sections, ces dossiers seront regroupés de manière à préserver la confidentialité des 

données. Tel que mentionné dans le chapitre précédent, les archives du coroner sont composées de 

documents accessibles publiquement (rapports d’investigation et d’enquête publique), ainsi que de 

documents dont l’accès est restreint (rapports de police, d’autopsie, de toxicologie, etc.) (Gouvernement 

du Québec, 2025a). Toutefois, le portrait qualitatif présenté ici s’appuie sur les données extraites de 

l’ensemble de ces sources. Dans le but de contextualiser les résultats et de complexifier les trajectoires, 

des documents du MSP et des renseignements issus de sources médiatiques seront également présentés 

dans les sections suivantes de ce chapitre. 

4.1.2.1 Profil des femmes décédées par suicide 

Le tableau suivant (tableau 4.4) présente les données sociodémographiques des sept femmes qui se sont 

suicidées dans une prison pour femmes au Québec pour la période étudiée. L’identité des personnes 

décédées en établissement de détention est une donnée publique, car ces informations se trouvent dans 

les rapports d’investigation (publics) des coroners. Malgré cela, toutes les données ont été dénominalisées 

dans le cadre de ce projet afin de conserver l’anonymat des personnes décédées. 

Séparé en différentes variables (par exemple, genre, race, groupe d’âge, etc.), le portrait permet de 

dégager plusieurs constats relatifs aux caractéristiques des sept femmes. L’une des premières 

observations est que le portrait général des femmes qui sont décédées par suicide correspond à celui du 

rapport Profil des femmes confiées aux Services correctionnels en 2018-2019 publié par le ministère de la 

Sécurité publique en 2020 : il s’agit de femmes peu scolarisées, prestataires de l’aide sociale, et pour la 

plupart, célibataires. 



 

63 

De plus, la composition du groupe est d’âges variés (moyenne de 45 ans), et une majorité d’entre elles 

avaient des enfants (86%). On observe également une représentation élevée de femmes Autochtones dans 

l’échantillon (29%). À titre comparatif, en 2015-2016, l’âge moyen des femmes incarcérées était de 37,2 

ans et la proportion de femmes Autochtones parmi les femmes incarcérées était de 9,8% alors qu’elles 

représentaient 1,8% de la population du Québec. Pour cette même période, la proportion des hommes 

Autochtones chez les hommes incarcérés était de 4,9% (Chéné et Chouinard, 2018). Cependant, il est à 

noter que les données sur le genre et la race proviennent des dossiers carcéraux et médicaux de chaque 

personne décédée. Il est possible que ces données soient erronées et que les personnes s’identifient 

autrement. 

Tableau 4.4 Données sociodémographiques sur les femmes décédées par suicide 

Données 
 

Détails Nombre (n=7) Pourcentage (%)69 

Genre Femme 
 

7 100 % 

Race Autochtone 
Blanche 
 

2 
5 

29 % 
71 % 

Âge (par décennie) 20-29 ans 
30-39 ans 
40-49 ans 
50-59 ans 
60-69 ans 
 

1 
2 
1 
2 
1 

14 % 
29 % 
14 % 
29 % 
14 % 

Scolarité (non 
terminée) 

Secondaire 
Collégial 
 

6 
1 

86 % 
14 % 

Revenus 
 

Aide sociale 
 

7 100 % 

État civil 
 

Célibataire70 
Divorcée 
Séparée 
 

4 
2 
1 

57 % 
29 % 
14 % 

Enfant(s) Aucun  
1 enfant 
2 enfants 
3 enfants 

1 
1 
2 
2 

14 % 
14 % 
29 % 
29 % 

 
69 Les pourcentages ont été arrondis au centième. Il se peut qu’il y ait certaines irrégularités. 

70 Les données recueillies ne permettent pas d’identifier si, au nom de la Loi, les femmes avaient des conjoint·es de 
fait. Selon les informations consignées dans les archives, deux des quatre femmes célibataires étaient en couple. 
Dans les deux cas, il n’est pas indiqué si les couples habitaient ensemble. 
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4 enfants et plus 
 

1 14 % 

 

Cependant, ces données ne doivent pas être interprétées de manière isolée. L’autopsie sociale en tant 

qu’outil analytique, demande que l’on déplace le regard sur les caractéristiques vers les conditions qui ont 

contribué à rendre ces décès possibles (Timmermans and Prickett, 2023). En effet, ces données ne peuvent 

pas être utilisées pour faire des liens de causalité. J’y reviendrai dans le chapitre 5. 

4.1.2.2 Trajectoires carcérales des femmes décédées par suicide 

Le tableau suivant (tableau 4.5) rassemble quelques informations retraçant les trajectoires carcérales des 

sept femmes décédées par suicide. Ces données ont été sélectionnées en fonction des facteurs de risques 

connus chez les femmes, par exemple, le transfert d’établissement, le statut de détention, la durée de la 

période d’incarcération, etc. Rappelons notamment que la majorité des décès (86 %) pour la période 

étudiée (2015-2016 à 2024-2025) sont survenus à l’établissement de détention Leclerc, contre 14 % à 

Québec. 

Parmi les sept femmes, trois d’entre elles (43 %) étaient en provenance d’un autre établissement avant 

leur décès, notamment depuis l’Établissement de détention de Hull (n=2), une prison pour hommes, et 

l’Établissement de détention Maison Tanguay (n=1) lorsque celui-ci fut fermé. Concernant le statut de 

détention, six femmes (86 %) étaient prévenues donc en attente de procès. Les durées d’incarcération 

avant le décès variaient, mais soulignons notamment que trois femmes (44 %) sont décédées dans la 

première semaine suivant leur arrivée. En outre, l’une d’entre elles a fait une tentative de suicide le jour 

de son admission à la détention. La femme est décédée des suites de cette tentative dans les jours qui ont 

suivi. Par ailleurs, il est documenté que les premières heures d’incarcération sont déterminantes, les 

personnes incarcérées présentent davantage de risques lorsqu’elles arrivent en milieu carcéral. Celles qui 

sont en détention préventive sont également plus nombreuses à se suicider (Lalande et Giguère, 2009). 

Tableau 4.5 Données sur les trajectoires carcérales 

Données 
 

Détails Nombre (n=7) Pourcentage (%) 

Établissement de 
détention (au moment 
du décès) 
 

Leclerc 
Québec 
 

6 
1 

86 % 
14 % 
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Transfert 
d’établissement 

Aucun 
Hull-Leclerc 
Tanguay-Leclerc 
 

4 
2 
1 

57 % 
29 % 
14 % 

Statut de détention Prévenue 
Détenue 
 

6 
1 

86 % 
14 % 

Durée de la dernière 
incarcération 
 

1 semaine et moins 
11-20 jours 
21-30 jours 
91-100 jours 
98 semaines 
 

3 
1 
1 
1 
1 

44 % 
14 % 
14 % 
14 % 
14 % 
 

Antécédents carcéraux 
 

Oui 
 

7 100 % 

Motif de 
l’incarcération 
 

Acte criminel 
Infraction mixte 
Autre 
 

2 
4 
1 

29 % 
57 % 
14 % 

 

De plus, le tableau comporte également quelques données sur les antécédents carcéraux ainsi que les 

motifs d’incarcération. Il s’agissait minimalement de la deuxième expérience d’incarcération pour toutes 

les femmes du groupe (100%). Cependant, la consultation des dossiers de chacune n’a pas permis de 

quantifier ces périodes d’incarcération, étant donné les erreurs et les irrégularités remarquées dans 

certains dossiers administratifs correctionnels (DACOR) par l’équipe de recherche du projet « Comprendre 

la mort en prison ». En effet, l’historique correctionnel de certaines femmes était incomplet : soit les 

données étaient manquantes, soit elles étaient inintelligibles. Par exemple, une source journalistique a 

permis de révéler qu’une des femmes avait connu une période d’incarcération de cinq mois plusieurs 

années auparavant, une information qui était absente de son dossier DACOR, et ce, malgré la mention 

d’autres périodes d’incarcération dans son historique correctionnel. 

Bien que l’analyse des motifs d’incarcération ne constitue pas l’objet principal de cette recherche, il semble 

pertinent d’en souligner certains aspects afin de mettre en lumière les dynamiques de portes tournantes 

et les délits qualifiés de « petite criminalité » qui affectent de manière disproportionnée certains groupes. 

Cet enjeu sera discuté dans le cinquième chapitre. 
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4.2 Portrait des pratiques de prévention, d’intervention et de postvention en matière de suicide dans 
les établissements de détention provinciaux 

4.2.1 Prévention du suicide dans les prisons pour femmes 

Les prochaines sections (4.2 à 4.4) rassemblent les données concernant les pratiques d’intervention 

déployées par les Services correctionnels à partir du moment de l’admission en détention des femmes 

jusqu’à leur décès. Ces données, issues des archives du Bureau du coroner, seront présentées selon les 

trois principaux volets 71  de l’Instruction 21 I 06, intitulée Prévention du suicide, soit la prévention, 

l’intervention et la postvention en matière de suicide par les Services correctionnels. 

En outre, les documents fournis par le ministère de la Sécurité publique nous permettent de mieux 

comprendre le contexte de l’intervention décrite dans les archives du coroner. Les sept suicides ont été 

étudiés en croisant deux principaux documents du ministère de la Sécurité publique (2014a, 2014b) : 

l’Instruction 21 I 06 : Prévention du suicide et l’Instruction 21 I 01 : Actions à prendre quand une personne 

incarcérée est trouvée en difficulté ou inanimée dans une cellule. Les instructions sont des documents 

présentant l’ensemble des règles auxquelles le personnel des Services correctionnels doit se conformer. 

L’Instruction 21 I 06 : Prévention du suicide a été mise en vigueur le 26 mai 2008, puis elle a été modifiée 

le 31 août 2011, le 2 mai 2013 et le 4 février 2014. En résumé, ce document comportant une quarantaine 

de pages a pour objectifs de : 

a. Diffuser les pratiques établies et le matériel approuvé pour le repérage ainsi que les interventions 

à effectuer auprès des personnes incarcérées, vulnérables ou à risque suicidaire, afin de prévenir 

l’apparition ou l’aggravation de comportements susceptibles de mener au suicide; 

b. Veiller au développement, au maintien, à l’uniformité et à la cohérence de ces pratiques au sein 

du réseau correctionnel, en conformité avec les orientations définies par les Services 

correctionnels; 

c. Préciser les responsabilités des différent·es intervenant·es dans le dépistage de la vulnérabilité et 

du risque suicidaires, ainsi que dans l’intervention continue auprès des personnes prévenues et 

contrevenantes qui présentent un risque ou un comportement suicidaire; 

 
71 Tel que mentionné dans le premier chapitre, le quatrième volet de la Prévention du suicide concerne la 
promotion de la santé mentale (Leclerc, 2020). Toutefois, les données issues du corpus analysé ne permettent pas 
de cerner clairement les pratiques concrètement mises en œuvre dans le cadre de ce volet. 
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d. Définir les modalités d’échange d’information entre les divers·es intervenant·es, tant à l’intérieur 

qu’à l’extérieur du réseau correctionnel, notamment avec les organismes communautaires 

reconnus (OCR) et les autres partenaires des Services correctionnels; 

e. Mettre en place un mécanisme de référence afin d’assurer que les personnes prévenues et 

contrevenantes présentant des facteurs de vulnérabilité ou de risque suicidaire obtiennent 

rapidement les services appropriés à leur situation. 

Un premier constat important est le fait que toutes les femmes avaient des antécédents suicidaires, un 

élément généralement reconnu comme un facteur de risque. Cependant, il convient de souligner l’absence 

de définition précise concernant les « antécédents suicidaires », ainsi que le fait que cette information 

n’était pas toujours connue ni consignée par les Services correctionnels. Par exemple, une personne 

rencontrée à titre de témoin lors d’une enquête menée par la Sûreté du Québec a pu fournir cette 

information alors que cela ne figurait pas au dossier de la femme décédée. Considérant qu’il s’agit d’un 

facteur important à prendre en compte dans la prévention du suicide, soulignons que les dossiers sociaux 

des femmes ne comportaient pas tous des notes relatives aux antécédents suicidaires.  

Selon l’instruction sur la prévention du suicide, « un antécédent suicidaire comprend les tentatives de 

suicide, les idéations suicidaires et les comportements autodestructeurs chez la personne admise ainsi que 

les suicides, tentatives de suicide et crise suicidaire dans la famille de l’entourage » (Ministère de la 

Sécurité publique, 2014a, p. 2). Cependant, cette définition large ne permet pas de faire de distinction 

entre les événements personnels et les événements familiaux dans le système DACOR. Dans le tableau 4.6, 

la catégorie « Antécédents suicidaires » reflète ce flou administratif : par exemple, les dossiers DACOR de 

deux femmes indiquaient « oui » sous « ANTC [antécédents] suicidaires », sans davantage de précision. 

Toutefois, la collecte a permis de constater que quatre femmes, soit plus de la moitié (57%), avaient fait 

une ou deux tentatives de suicide par le passé. 

Un second constat est le manque d’information concernant les outils utilisés (EERS et GEDPAS) dans les 

dossiers de quatre femmes (57%). Notons à ce sujet qu’une enquête publique portant spécifiquement sur 

cinq suicides survenus dans les établissements de détention provinciaux pour hommes s’est tenue en 2021. 

Le rapport qui en découle formule 26 recommandations visant la prévention du suicide en milieu carcéral, 

en mettant particulièrement l’accent sur les outils d’évaluation du risque suicidaire ainsi que sur la qualité 

des soins de santé offerts aux personnes incarcérées (Chesnay et al., 2024). 
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Tableau 4.6 Données sur la prévention du suicide 

Données 
 

Détails Nombre (n=7) Pourcentage (%) 

Antécédents 
suicidaires (idéation ou 
tentative de suicide 
antérieures) 
 

Oui 
Non 
 

7 
0 

100 % 

Outil(s) d’évaluation 
utilisé(s) 

EERS 
EERS et GEDPAS 
Information inconnue 
 

1 
2 
4 

14 % 
29 % 
57 % 

Mesure(s) de 
prévention du suicide 
mise(s) en place 
 

Cellule double 
Cellule double + 
isolement72 
Prévention suicide 
Information inconnue 
 

1 
1 
 
1 
4 
 

14 % 
14 % 
 
14 % 
58 % 

Suivi en psychiatrie 
pendant 
l’incarcération 

Oui 
Non 
Information inconnue 
 

1 
3 
3 

14 % 
43 % 
43 % 

 

4.2.1.1 Évaluation et suivi du risque suicidaire 

Selon l’Instruction 21 I 06, toutes les informations relatives au risque suicidaire doivent être inscrites dans 

le système informatique principal, DACOR (Dossier administratif correctionnel). Comme mentionné dans 

le premier chapitre, deux outils d’évaluation sont utilisés par les Services correctionnels : l’Échelle 

d’évaluation du risque suicidaire (voir l’annexe A) et la Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage 

à l’acte suicidaire (voir l’annexe B). Utilisée afin de réaliser le dépistage du risque suicidaire, l’EERS 

comprend neuf questions auxquelles la personne rencontrée doit répondre par « oui » ou « non » : 

1. La personne peut être suicidaire 

2. La personne a déjà tenté de se suicider 

3. La personne a récemment fait l’objet d’une intervention psychologique ou psychiatrique, ou bien 

parle ou agit de façon étrange 

 
72 À noter que la femme était placée en confinement en raison d’un manquement disciplinaire. Il ne s’agissait pas 
d’une mesure de prévention du suicide.  
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4. La personne a perdu récemment un parent, un conjoint ou un ami (rupture ou décès dans la 

dernière année) 

5. La personne est excessivement préoccupée par des problèmes 

6. La personne est actuellement sous l’influence de l’alcool ou des drogues 

7. La personne présente des signes de désespoir, de dépression ou d’anxiété 

8. La personne pense ou exprime l’intention de se suicider 

9. La personne a établi un plan pour se suicider 

Dans l’objectif de déterminer un plan d’intervention, la Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage 

à l’acte suicidaire (GEDPAS) est utilisée afin d’approfondir l’évaluation du risque suicidaire. 

4.2.1.1.1 Le dépistage systématique 

Le dépistage systématique doit être effectué lors de l’admission en détention. Lorsqu’au moins une des 

neuf questions a reçu une réponse, l’agent·e des Services correctionnels (ASC) ayant rempli le 

questionnaire doit immédiatement consigner l’information dans le système DACOR. Ensuite, l’ASC doit 

informer sans délai le·a chef·fe d’unité (CU) ou un·e autre responsable du quart de travail, qui devra alors 

adapter l’intervention auprès de la personne en fonction de sa situation. Cette période peut aller jusqu’à 

30 jours (Ministère de la Sécurité publique, 2014a). 

L’Instruction 21 I 06 indique que lors de transferts entre établissements de détention, le personnel doit 

« disposer de toute l’information relative au risque suicidaire, passée ou présente » (2014a, p. 8). Les  deux 

outils d’évaluation en matière de suicide doivent être utilisés pour toute nouvelle admission dans un 

établissement de détention, ce qui inclut les transferts d’établissement. 

Cependant, comme cela a été mentionné plus haut, les données recueillies ne permettent pas de 

confirmer qu’une EERS fut complétée lors de chaque admission. Quatre dossiers (57%) n’en font pas 

mention. Une hypothèse serait que l’information ne soit pas automatiquement consignée dans les 

archives du Bureau du coroner. De plus, lors des collectes de données, l’équipe de recherche a réalisé que 

le contenu des dossiers variait considérablement. Si certains dossiers pouvaient être très volumineux, 

d’autres ne comportaient que des informations minimales. 
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Cependant, soulignons également que l’utilisation de ces formulaires n’est pas suffisante. Par exemple, un 

formulaire d’EERS avait été réalisé à l’admission d’une femme et plusieurs facteurs de risque avaient été 

identifiés : tentative de suicide récente, perte d’un enfant dans les derniers mois, préoccupations et signes 

de désespoir. La femme avait alors été « placée en prévention suicide » et surveillée pour son risque 

suicidaire. Le risque avait été estimé à « faible », selon la GEDPAS complétée. Lors de son transfert vers un 

autre établissement de détention, une seconde EERS avait été effectuée. Cette fois, seuls deux facteurs de 

risque avaient été identifiés et aucune mesure de prévention n’avait été prise concernant le risque 

suicidaire. À cet effet, la coroner indique une incohérence dans la complétion des formulaires, car les 

mêmes questions du formulaire ne comportent pas les mêmes réponses. Elle mentionne également dans 

son rapport d’investigation que « [l]e personnel n’a pas eu d’accès au dossier physique de la détenue pour 

effectuer cette évaluation. L’échange ne s’est pas bien organisé d’un établissement à l’autre ». Ainsi, « il y 

aurait lieu de revoir la formation du personnel carcéral ». Il est à noter que la même coroner avait 

recommandé « que l’évaluation du risque suicidaire d’une personne incarcérée s’effectue par du 

personnel carcéral mieux former [sic] » dans le rapport d’investigation d’un suicide survenu un an et demi 

plus tôt. Par ailleurs, soulignons que deux coroners avaient formulé des recommandations dans trois 

rapports d’investigation (43%) consultés. Ces recommandations seront également présentées dans les 

prochaines sections. 

4.2.1.1.2 Le dépistage en continu 

En plus de remplir un formulaire d’évaluation du risque suicidaire lors de l’admission, le personnel 

correctionnel doit effectuer un dépistage en continu, notamment afin de déceler la présence de facteurs 

de vulnérabilité ou de risque suicidaire chez la personne, et ce « même lorsque celle-ci n’a donné aucun 

signe à ce sujet à l’occasion du dépistage systématique lors de l’admission » (Ministère de la Sécurité 

publique, 2014a, p. 13). L’instruction sur la prévention du suicide mentionne que les membres du 

personnel « doivent également être attentifs à la survenance d’événements risquant d’accroître la 

vulnérabilité suicidaire de cette personne (ex. : retour à l’établissement de détention à la suite d’une 

comparution à la Cour, d’une évaluation psychiatrique, changement de statut de la personne incarcérée, 

etc.) » (Ministère de la Sécurité publique, 2014a). 

Toutefois, les données consultées démontrent que le dépistage du risque suicidaire n’est pas toujours 

appliqué en continu. Par exemple, une femme avait inscrit des réponses négatives dans l’EERS réalisée lors 

de son admission. L’ASC avait mentionné que la femme était anxieuse, mais elle avait inscrit « non » à la 
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septième question, à savoir si la femme présentait des signes de désespoir, de dépression ou d’anxiété. Le 

lendemain, une GEDPAS est effectuée, car une autre personne incarcérée mentionne que la femme a des 

idées suicidaires. Malgré un événement important survenu quelques jours plus tard, soit des démarches 

en vue d’une « importante procédure juridique »73, aucune autre évaluation formelle du risque suicidaire 

n’a été réalisée par la suite. La femme s’est suicidée quelques heures plus tard. La coroner au dossier avait 

notamment recommandé « [d]e refaire une évaluation du risque suicidaire régulièrement après 

l’admission d’une personne incarcérée, compte tenu des changements qui peuvent survenir après une 

telle étape ». 

Un second exemple concerne une femme qui subissait un protocole de sevrage au fentanyl. Des 

symptômes de sevrage avaient alors été identifiés dans l’EERS réalisée à son admission. La femme avait 

comparu trois fois entre son admission et son décès, et une quatrième comparution était prévue le 

lendemain. Pourtant, le rapport d’investigation mentionne qu’aucune EERS n’avait été réalisée à la suite 

de ces comparutions. La coroner au dossier avait alors mentionné : « force m’est de constater que la 

présence de cette instruction [21 I 06] n’a pas porté fruit dans la situation spécifique de Mme […], comme 

il n’y a pas eu de nouvelle évaluation du risque suicidaire après ses comparutions et que les rondes de 

surveillance ne sont pas faites conformément aux directives en place ». En outre, la coroner indique avoir 

« déjà recommandé au ministère de la Sécurité publique après une enquête publique en 202174 de refaire 

une évaluation du risque suicidaire après la comparution d’une personne incarcérée, compte tenu des 

changements qui peuvent survenir après une telle étape ». Elle avait formulé les recommandations 

suivantes : 

[R-1] Refaire une évaluation du risque suicidaire après la comparution d’une personne 
incarcérée, compte tenu des changements qui peuvent survenir après une telle étape ; 

[R-2] Effectuer des rappels réguliers auprès des agents des services correctionnels sur 
l’importance des bonnes pratiques en ce qui concerne les rondes de surveillance, notamment 
le délai entre chacune de ces rondes, l’importance du contact visuel ainsi que la pertinence 

 
73 Afin de préserver l’anonymat de la femme concernée, je fais référence à une « importante procédure juridique » 
entre guillemets afin d’établir un lien entre cet événement et les autres résultats présentés, sans toutefois révéler 
d’informations permettant son identification. 

74 La coroner fait référence à la tenue de l’enquête publique, mentionnée plus tôt, qui avait été ordonnée par la 
coroner en chef du Québec en 2020 à la suite de cinq suicides survenus entre 2017 et 2019 dans des milieux de 
détention provinciaux pour hommes. 
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des intervalles irréguliers. Ces rappels devraient être faits en personne et non pas par des 
notes de service. (p. 5)  

Il est également important de souligner que ce décès est survenu quatre ans après le suicide de la femme 

en attente d’une « importante procédure juridique ». Cela signifie que deux rapports d’investigation ont 

identifié des lacunes similaires quant à la réalisation du dépistage en continu auprès des femmes 

incarcérées et ont suggéré des recommandations similaires.  

4.2.1.2 Mesures de prévention du suicide 

La section « Actions à proscrire » de l’Instruction 21 I 06 : Prévention du suicide mentionne : 

Une personne prévenue ou contrevenante qui présente un comportement suicidaire, qui 
commet une tentative de suicide ou qui s’automutile, ne doit pas faire l’objet de mesures 
disciplinaires dans le cadre de ces actions. 

L’isolement d’une telle personne doit être utilisé qu’en dernier recours, uniquement en cas 
de crise intense ou de risque suicidaire imminent, limité à la durée de l’épisode, et dans le but 
de la protéger contre elle-même. (Ministère de la Sécurité publique, 2014a, p. 6)75 

Les études démontrent que les suicides sont plus fréquents lorsque les personnes incarcérées se 

retrouvent en isolement ou en cellule seule. Comme mentionné dans le premier chapitre, les conduites 

suicidaires sont fréquemment interprétées par le personnel correctionnel comme une forme de 

manipulation ou de résistance à l’institution, ce qui peut entraîner des mesures disciplinaires, 

« [i]roniquement, cette sanction consiste généralement en une ségrégation administrative dans des 

cellules d’isolement – précisément là où les suicides sont les plus susceptibles de se produire » [Ma 

traduction] (Huey et Mcnulty, 2005, cité dans Piché et Major, 2015, p. 15)76. 

Par ailleurs, deux femmes se sont suicidées à la suite d’un manquement disciplinaire. Il est toutefois 

important de souligner que les manquements n’étaient pas liés à des mesures de prévention du suicide. 

Dans l’un des cas, il s’agit de la femme suivant un protocole de sevrage et ayant comparu trois fois depuis 

son arrivée à l’établissement de détention. Celle-ci était en réclusion en raison du non-respect des règles 

administratives. Un comité de discipline lui avait imposé cette sanction, l’obligeant à rester en cellule 23 

 
75 Les caractères gras proviennent du document original. 

76 Citation originale : « [i]ronically, this punishment typically entails administrative segregation in isolation cells – 
precisely where suicides are most likely to occur ». 
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heures par jour. Le rapport d’investigation indique qu’elle n’était pas sortie de sa cellule pendant la 

journée alors qu’elle a été retrouvée inanimée dans la soirée. 

4.2.1.3 Service de santé et services sociaux 

Depuis 1989, le ministère de la Sécurité publique (MSP) et le ministère de la Santé et des Services sociaux 

(MSSS) ont une entente de partage de responsabilités concernant l’accès aux services de santé et aux 

services sociaux dans les établissements de détentions provinciaux. La prémisse de base de cette entente 

est que « [t]oute personne incarcérée (PI) a droit à des services de santé et des services sociaux 

équivalents à ceux disponibles pour la population générale pour des besoins comparables » (Gallant et 

Meloche, 2023, p. 2). En 2016, la responsabilité des services de santé et des services sociaux offerts à 

l’Établissement de détention Leclerc a été transférée au CISSS de Laval. Du côté de l’Établissement de 

détention de Québec, le transfert s’est finalisé en 2022, et les services sont désormais sous la 

responsabilité du CIUSSS de la Capitale-Nationale (Gallant et Meloche, 2023). 

Notons également qu’une seule femme (14%) dans le groupe avait un suivi régulier en psychiatrie. Tel que 

le soulignait le coroner dans son rapport d’investigation (document public), ce suivi s’est échelonné 

pendant toute la durée de l’incarcération, soit près de deux années. Malgré le fait qu’une tentative de 

suicide récente était connue des Services correctionnels, le dossier n’indique pas que les outils de 

dépistage ont été utilisés. La mention « non suicidaire » figurait à plusieurs reprises dans les notes de la 

psychiatre. 

4.2.2 Intervention à la suite d’un suicide dans les prisons pour femmes 

L’Instruction 21 I 01 : Actions à prendre quand une personne incarcérée est trouvée en difficulté ou 

inanimée dans une cellule a été mise en vigueur le 1er mars 1999. Depuis, elle a été modifiée le 23 

novembre 2009, le 3 octobre 2013 et le 27 octobre 2014. Les deux objectifs principaux de ce document 

d’une quarantaine de pages sont de définir les actions à entreprendre lorsqu’une personne incarcérée est 

retrouvée en difficulté, inanimée ou décédée dans un établissement de détention ou un quartier cellulaire. 

Il s’agit également de préciser les mesures de sécurité à appliquer et de prévoir les interventions à 

effectuer en cas d’incident critique visant à soutenir à la fois les personnes incarcérées et le personnel 

concerné. 
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Dans cette instruction, il est indiqué que la première étape à suivre lorsqu’une personne est trouvée en 

difficulté ou inanimée est la « dépendaison », même qu’il s’agirait du « seul moyen de lui sauver la vie » 

(Ministère de la Sécurité publique, 2014b, annexe 1). L’un des outils utilisés est le couteau Hoffman, un 

couteau spécifiquement conçu pour des activités de secours d’urgence. Celui-ci est décrit comme un outil 

essentiel pour les Services correctionnels. Par ailleurs, ce couteau a été requis par le personnel pour 

chacun des décès par suicide étudiés dans le cadre de cette recherche. Le couteau Hoffman permet de 

couper de manière sécuritaire du matériel à proximité de la peau. De plus, il « ne peut pas être utilisé 

comme une arme pour poignarder ou pour lacérer » (Ministère de la Sécurité publique, 2014b, annexe 1). 

 

Figure 3 Couteau Hoffman. Image : Vast Academy, dans Ministère de la Sécurité publique (2014a). 

Il est important de souligner que plusieurs facteurs peuvent permettre au coroner d’identifier s’il s’agit 

d’un suicide, d’un homicide ou d’un accident : entre autres, la présence ou non d’une lettre, les difficultés 

relationnelles, l’historique médical et les circonstances du décès. Par exemple, la pendaison serait 

typiquement suicidaire. De surcroît, les verdicts des coroners résulteraient d’un processus d’interprétation 

basé sur des hypothèses (Colin, 2024). Pour l’échantillon de cette étude, les sept rapports de coroner 

consultés avaient conclu à un suicide, et dans tous les cas, la méthode utilisée fut l’asphyxie par lien de 

pendaison. En outre, quatre femmes avaient écrit des lettres pour leur entourage (57%). J’y reviendrai 

dans le cinquième chapitre. 

De plus, afin de sécuriser la cellule et le secteur, le personnel doit ordonner le retour en cellule des 

personnes incarcérées lorsqu’un événement survient le jour ou le soir. Celles-ci doivent rester dans leurs 

cellules respectives jusqu’à ce que l’événement soit terminé, et les personnes incarcérées qui circulent 
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peuvent également être dirigées vers d’autres lieux selon la situation. Par exemple, lors d’une intervention 

à la suite du suicide d’une femme, des personnes incarcérées se sont retrouvées dans des salles communes. 

Le personnel a alors recouvert les fenêtres de sacs de poubelle afin d’obstruer la vision des personnes 

incarcérées. De plus, avant d’entrer dans une cellule, il faut « être un minimum de deux membres du 

personnel des Services correctionnels du ministère de la Sécurité publique, idéalement trois » (Ministère 

de la Sécurité publique, 2014a, annexe 1). 

Le tableau 4.7 rassemble certaines données concernant les interventions mises en œuvre lorsque les 

femmes ont été retrouvées inanimées dans leur cellule. 

Tableau 4.7 Données sur l'intervention à la suite d’un suicide 

Données Détails Nombre (n=7) Pourcentage (%) 
Enjeu(x) rencontré(s) Formation77 

Formation et matériel 
non fonctionnel 
Sans objet 
 

1 
1 
 
5 

14 % 
14 % 
 
72 % 

Arrivée de l’ambulance 10-14 minutes 
15-19 minutes 
20-24 minutes 
 

3 
2 
2 

43 % 
14 % 
29 % 

Constat de décès / 
Transfert vers l’hôpital 

À la prison 
À l’hôpital 
 

3 
4 

43 % 
57 % 

 

Certains enjeux ont été relevés concernant le couteau Hoffman. Par exemple, un des dossiers étudiés 

mentionnait que l’épaisseur du drap empêchait son découpage à l’aide du couteau. De plus, cet outil n’est 

pas systématiquement présent sur les agent·es des Services correctionnels et doit être récupéré au 

préalable. À titre d’exemple, un drap a été retiré manuellement avant que le couteau soit disponible. Dans 

le cadre du projet « Comprendre la mort en prison », la localisation du couteau Hoffman a représenté un 

enjeu important dans certaines situations, notamment lorsqu’il était impossible pour le personnel de le 

retrouver. Il est à noter que l’usage du couteau Hoffman ne se limite pas qu’à la coupure d’un lien de 

 
77 Bien qu’une meilleure formation du personnel ait été recommandée dans deux rapports d’investigation, il est à 
noter que les coroners faisaient référence à la formation des agent·es correctionnel·les ayant réalisé les dépistages 
du risque suicidaire, et non l’intervention à la suite d’un corps inanimé. 
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pendaison, il peut notamment servir à couper un vêtement afin d’effectuer des manœuvres cardio-

respiratoires. 

De plus, un incident a mis en évidence des lacunes importantes dans l’intervention d’urgence. Malgré le 

début rapide du massage cardiaque et la demande d’un défibrillateur, une des infirmières présentes sur 

les lieux semblait peu familière avec les procédures de réanimation. Des difficultés ont été observées dans 

l’utilisation du ballon-masque ainsi que dans l’application adéquate des électrodes du défibrillateur, qui 

ont dû être remplacés par les ambulancier·ères à leur arrivée. Ces éléments suggèrent des enjeux en 

matière de formation ou de préparation au sein du personnel prêt à intervenir.  

Dans trois situations, le décès a été constaté sur place par un·e médecin. Quatre femmes ont été 

transférées à l’hôpital afin de poursuivre les manœuvres de réanimation. Pour trois d’entre elles, leurs 

décès ont été constatés à l’hôpital, entre une heure et deux heures suivant la découverte de leurs corps 

inanimés. La quatrième femme est demeurée à l’hôpital pendant près de quatre jours, et son décès a été 

constaté sur les lieux. 

4.2.3 Postvention à la suite d’un décès par suicide dans les prisons pour femmes 

L’Instruction 21 I 06 : Prévention du suicide définit la postvention comme suit : « mesures visant à 

amoindrir les réactions vécues à la suite d’un événement, à offrir du soutien, à éviter l’effet de contagion 

et à réduire le risque suicidaire chez les personnes affectées par l’événement » (Ministère de la Sécurité 

publique, 2014a, p. 3). Plus encore, ce document mentionne que le volet de la postvention fait référence 

« aux mesures prises à l’endroit de la population correctionnelle, ainsi que des membres du personnel à 

la suite d’un décès par suicide lorsqu’une situation le requiert » (Ministère de la Sécurité publique, 2014a, 

p. 4). 

Le tableau suivant présente quelques données portant sur les activités de postvention auprès du personnel 

correctionnel et des personnes incarcérées. 

Tableau 4.8 Données sur la postvention dans les prisons pour femmes 

Données 
 

Détails Nombre (n=7) Pourcentage (%) 

Responsable d’aviser 
la famille 
 

Par l’aumônier 
Par la détention 
Par la police 

2 
2 
2 

29 % 
29 % 
29 % 
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Par une autre 
institution 
 

1 13 % 

Postvention auprès du 
personnel 
correctionnel 

Débriefing 
opérationnel 
Rencontres 
individuelles et 
débriefing opérationnel 
 

6 
 
1 

86 % 
 
14 % 

Postvention auprès des 
personnes incarcérées 

Rencontres 
postvention 
Rondes et évaluations 
Information inconnue 
 

2 
 
1 
4 

29 % 
 
14 % 
57 % 

 

Les familles ont été avisées des événements dans les heures suivant la découverte des corps inanimés. La 

section « 5.1.1.8 Avis à donner » de l’Instruction 21 I 01 indique que le ou la directeur·ice d’établissement 

doit « s’assurer que la personne inscrite au dossier de la personne incarcérée comme étant celle à joindre 

en cas d’urgence ait été avisée du transport d’urgence de celle-ci à un établissement de santé externe » 

(Ministère de la Sécurité publique, 2014b, p. 7)78. 

4.2.3.1 Rencontres de désamorçage auprès du personnel correctionnel 

Dans l’Instruction 21 I 01, les sections « 5.3.1.1 Rencontres de désamorçage et séance de 

désensibilisation » et « 5.3.1.2 Séance de débriefing technique (opérationnel) » indiquent que le 

responsable du secteur concerné « doit obligatoirement convoquer les membres du personnel ayant été 

exposés à l’incident critique et faciliter la mise en place de rencontres de désamorçage qui seront 

organisées par des agents de référence de son unité administrative » (Ministère de la Sécurité publique, 

2014b, p. 11). Cependant, il est à noter que ces rencontres ne sont pas obligatoires. Par la suite, « les 

agent[·e]s de référence et le gestionnaire concerné évaluent la pertinence d’organiser une séance de 

désensibilisation avec des professionnel[·e]s du secteur privé, idéalement dans les 72 heures suivant 

l’événement » (Ministère de la Sécurité publique, 2014b, p. 11). De plus, un débriefing technique 

(opérationnel) auprès du personnel impliqué dans l’événement doit être effectué par le·a responsable du 

secteur concerné. 

 
78 Les caractères gras proviennent du document original. 
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Les données recueillies n’ont pas permis d’obtenir de renseignements précis sur les activités de 

postvention. Dans leurs rapports, les agent·es des Services correctionnels ne mentionnaient pas 

systématiquement leur participation à une rencontre de désamorçage. Un rapport d’enquête indique que 

deux agent·es ayant découvert le corps inanimé d’une femme étaient désormais en arrêt de travail pour 

« cause de traumatisme ». Par ailleurs, dans le cas de deux suicides, certains rapports d’intervention 

faisaient état d’ASC en pleurs ou en état de choc. 

4.2.3.2 Rencontres postvention auprès des personnes incarcérées 

La section « 5.3.2 Auprès des personnes incarcérées » de l’Instruction 21 I 01 indique également un 

protocole à suivre auprès des personnes incarcérées qui ont été témoins d’un événement : 

Une activité de postvention visant à réduire le traumatisme provoqué par l’événement doit 
aussi être offerte rapidement aux personnes incarcérées qui ont été témoins de l’événement. 
L’activité, destinée à offrir un service de soutien, peut avoir lieu par le biais de rencontres 
individuelles ou de groupe organisées par les membres du personnel désignés par [la 
direction d’établissement]. Une attention plus soutenue doit être accordée aux personnes 
incarcérées qui ont été témoins d’un événement critique dans une cellule à occupation 
double. (Ministère de la Sécurité publique, 2014b, p. 11)79 

Lors des collectes de données, l’équipe de recherche a remarqué que cette activité de postvention auprès 

des personnes incarcérées était rarement mentionnée dans les archives de coroner. Une des hypothèses 

justificatives pourrait être que le personnel désigné pour offrir cette activité n’a pas à remplir de rapports 

d’intervention, ou que ces rapports sont absents des archives. Par surcroît, il n’est pas possible de savoir 

si ces mesures de postvention ont été appliquées à la suite de chaque décès par suicide. 

Trois dossiers (43% du corpus) font la mention d’activités de postvention auprès des personnes incarcérées. 

Le premier souligne que les personnes incarcérées de tous les secteurs de l’établissement ont été 

rencontrées en compagnie de l’animateur pastoral et deux chefs d’unité. Dix personnes incarcérées ont 

manifesté le besoin de rencontrer l’équipe d’intervention spécialisée en prévention du suicide. Une Grille 

d’évaluation du passage à l’acte suicidaire a été complétée pour ces personnes. Aucune mise en isolement 

n’a été nécessaire, mais certaines personnes incarcérées ont été mise sous attention spéciale et en cellule 

double. À cet effet, un document mentionne que ces dossiers « demeureront en suivi ». Le deuxième 

indique que des rencontres de postvention ont été réalisées auprès de l’ensemble des personnes 

 
79 Les caractères gras proviennent du document original. 
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incarcérées par l’animateur de la pastorale et l’aumônier, en présence de la direction. Un document 

souligne que « les interventions appropriées » ont été réalisées auprès des personnes incarcérées qui en 

ont mentionné le besoin. Dans le troisième dossier, il est mentionné que des rondes ont été effectuées 

sur les autres étages à la suite de l’intervention. Ensuite, l’infirmerie aurait reçu le mandat d’évaluer trois 

personnes incarcérées ayant exprimé le besoin d’être rencontrées. 

Enfin, il convient de rappeler que les données concernant les activités de postvention proviennent des 

rapports d’intervention remplis par le personnel correctionnel. Il n’est donc pas possible de confirmer si 

ces activités ont été perçues positivement par les personnes incarcérées ni de confirmer si elles ont 

effectivement été « réalisées auprès de l’ensemble des personnes incarcérées », comme le mentionnait 

un rapport d’intervention. Les résultats issus du corpus étudié rejoignent ainsi les observations formulées 

par Patrice Corriveau et al. (2014), selon lesquelles les témoignages proviennent majoritairement du 

personnel correctionnel, dont la parole tend à bénéficier d’un excès de crédibilité. Ces constats ouvrent 

ainsi la voie au chapitre suivant, qui propose une analyse critique des résultats à la lumière du cadre 

théorique. 
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CHAPITRE 5 

ANALYSE DES RÉSULTATS 

Se couper soulage la tension. La douleur et la colère disparaissaient. C’est l’impuissance de purger une 
peine. Attendre, attendre, attendre. Qu’est-ce que j’attendais? Que la vie prenne fin ou que la vie 

commence? 

[à propos des coupures]: C’est la vie. [Ma traduction] 

— Fran Sugar et Lana Fox, Nistum Peyako Seht’wawin Iskewak: Breaking Chains (1989-1990, 473)8081. 

 

L’analyse repose sur un corpus constitué de trois types de sources : des documents produits par le 

ministère de la Sécurité publique, des documents issus des archives du Bureau du coroner à Québec ainsi 

que des documents médiatiques. Ce croisement a permis de brosser un portrait à la fois quantitatif et 

qualitatif du phénomène de la suicidalité au sein des établissements de détention pour femmes au Québec. 

Dans ce dernier chapitre, les résultats issus du corpus seront analysés à la lumière du cadre conceptuel, 

soit en mobilisant les concepts d’injustices épistémiques (Fricker, 2007) et de suicidisme (Baril, 2018). De 

manière générale, la collecte de données a mis en évidence que les analyses des coroners sont très 

individuelles et partielles. Étant donné la taille restreinte de l’échantillon, cette recherche permet de 

dégager un portrait parcellaire de la problématique de la suicidalité dans les prisons québécoises pour 

femmes. 

Rappelons que ce projet vise à documenter le phénomène des suicides dans les prisons pour femmes, en 

analysant la façon dont les discours correctionnels et les pratiques de prévention du suicide (re)produisent 

des logiques suicidistes au sein de ces établissements. 

 

 
80 Citation originale : « Slashing releases tension. Pain and anger would disappear. It’s the helplessness of doing 
time. Waiting, waiting, waiting. What was I waiting for? Life to end or life to begin? [on slashing]: It’s life. » 

81 Fran Sugar et Lana Fox  sont deux femmes Autochtones ayant été incarcérées dans un pénitencier canadien. Elles 
sont connues notamment pour avoir critiqué les conditions de détention, mais aussi les liens entre le colonialisme 
et les expériences des femmes Autochtones incarcérées. 
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5.1 Comprendre la suicidalité carcérale à partir des mondes sociaux imbriqués  

En considérant la mort comme un phénomène déterminé sociopolitiquement, l’autopsie sociale comme 

outil d’analyse ne se limite pas à l’événement du décès lui-même, mais elle se concentre sur les conditions 

sociales qui l’ont rendu possible. Comme mentionné dans le troisième chapitre, cette méthode d’analyse 

cherche à comprendre les aspects structurels de la vie sociale qui dépassent les actions et les vulnérabilités 

individuelles. L’autopsie sociale permet ainsi d’expliquer la surmortalité en démontrant que les inégalités, 

par exemple liées au genre, ne sont pas des caractéristiques sociales « naturelles », mais bien le produit 

de processus culturels et politiques (Timmermans et Prickett, 2023). 

5.1.1 Une compréhension parcellaire de la problématique vue de l’extérieur 

La collecte de données dans les archives du Bureau du coroner a permis de constater la faible quantité 

d’informations détenues par les Services correctionnels concernant les trajectoires sociales des femmes 

décédées par suicide. En conséquence, la taille et la composition de l’échantillon offrent un portrait 

parcellaire qui n’est ni complet ni représentatif du monde social extérieur de la prison. Je reviendrai sur 

les enjeux que cela pose dans les prochaines sections. En outre, il ne faut pas oublier que « l’incarcération 

n’affecte pas que la personne incarcérée, elle atteint tout son univers social, composé d’une constellation 

d’individus ayant eux aussi leur propre univers social » (Chesnay et al., 2024, p. 9). 

Dans le tableau 4.4 de la page 54, quelques facteurs sociodémographiques mis en commun permettent 

tout de même de brosser un portrait général de ces femmes dont les trajectoires sont marquées par 

différentes formes de précarité (notamment économique et résidentielle) et des liens sociaux fragilisés 

(isolement, rupture de liens, violence conjugale, etc.). En dehors de la prison, ces sept femmes 

présentaient des caractéristiques communes, notamment sur le plan de la scolarité, des revenus et de 

l’état civil. Comme mentionné dans le quatrième chapitre, le portrait général qui se dégage  correspond à 

celui du rapport Profil des femmes confiées aux Services correctionnels en 2018-2019 : six femmes 

n’avaient pas terminé leurs études secondaires, toutes percevaient des prestations de l’aide sociale, et la 

plupart étaient célibataires. 

À l’issue de l’analyse thématique, les résultats permettent également de dégager une forme plus marquée 

de trajectoires vers l’incarcération : une trajectoire continue caractérisée par des dynamiques de portes 

tournantes et de trous de services dans les milieux institutionnels (incarcération et hospitalisation). En 

outre, certains dossiers consultés faisaient état d’un grand nombre de séjours de courte durée en 
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établissement de détention ou de visites répétées en centre hospitalier. Cela représente bien le 

« syndrome » (ou le symptôme) des portes tournantes, un phénomène causé notamment par la 

surjudiciarisation des personnes vivant différentes problématiques (dépendances, itinérance, pauvreté, 

etc.) et la surreprésentation des personnes vivant avec des enjeux de santé mentale, une déficience 

intellectuelle ou un spectre de l’autisme dans les systèmes pénal et carcéral  (Miquel,  2024; Riopel et 

Fournier, 2009). Les communautés marginalisées se retrouvent affectées de manière disproportionnée 

par les « portes tournantes » et les délits qualifiés de « petite criminalité ». Cela illustre ce que François 

Fenchel (2007) soulignait dans sa thèse de doctorat : 

La prison « produit» bien moins le « délinquant» qu’elle gère mal, et toujours après coup, un 
état social où se mélangent misère et petite criminalité. La prison ne fonctionne donc pas 
comme usine à criminels (malgré l’avis des élites, les inspecteurs en tête), et si elle « dessine 
et isole» quelque chose, ce n'est pas le crime, mais bien la misère. (p. 247) 

Notons également que certains actes criminels ainsi que les peines d’incarcération plus longues sont 

parfois utilisés afin d’expliquer ou de justifier le passage à l’acte suicidaire dans les médias. En effet, 

l’ensemble des articles de journaux consultés qui rapportaient les décès par suicide des femmes ayant 

commis des actes violents (deux meurtres, dont un matricide) mentionnait explicitement le crime allégué 

dans l’article. Ce détail pouvait être précisé en introduction ou en conclusion. Cette focalisation sur le 

geste criminel, nourrie par le sensationnalisme médiatique, tend cependant à individualiser la mort et à 

occulter une réflexion plus large sur les conditions structurelles et institutionnelles ayant pu contribuer au 

décès par suicide de ces femmes incarcérées. Comme mentionné dans le second chapitre, les 

représentations culturelles dominantes des femmes judiciarisées nous empêchent de voir la violence 

structurelle qu’elles subissent (Mensah et al., 2023). 

5.1.2 Comprendre le phénomène de l’intérieur 

Le cadre contraignant et enveloppant de la prison a été abordé en guise d’introduction de ce mémoire. 

Corinne Rostaing (2001) écrivait : « L’entrée en prison symbolise l’entrée dans un autre monde. La prison 

n’est pas un lieu normal de vie » (p. 144). Cette frontière, entre et hors les murs, marque notamment une 

rupture avec la vie précédente, les habitudes et le statut social de la personne. En outre, la sécurité étant 

le principe organisateur de la prison, l’accès aux établissements et aux personnes incarcérées demeure 

très limité. 
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La dimension sécuritaire est ici poussée à l’extrême. La sécurité externe ne cesse d’être 
renforcée par l’ajout de grilles ou la construction de filins anti-hélicoptères. La sécurité 
interne est en partie assurée par le quadrillage de l’espace (portes, barreaux, grilles) et par le 
contrôle incessant des [personnes incarcérées] » (Rostaing¸ 2001, p. 140). 

5.1.2.1 Le « genre » de la prison : où sont les femmes? 

Comprendre la prison comme une organisation genrée permet également d’éclairer les façons dont le 

personnel correctionnel s’engage (ou non) dans des pratiques fondées sur des données probantes, et plus 

précisément dans des approches qui sont sensibles au genre. En somme, une organisation genrée est une 

structure qui produit et reproduit le genre, et ce, indépendamment des idéologies ou convictions 

individuelles des personnes qui la composent. Bien que divers niveaux de structures genrées sont possibles, 

la prison représente « une forme extrême d’organisation genrée » [Ma traduction] (Gorga, 2025, p. 306)82. 

Une organisation genrée peut reproduire des inégalités de genre, notamment par le biais d’une division 

genrée du travail, se caractérisant par certaines fonctions majoritairement occupées par des femmes et 

d’autres par des hommes. Dans le milieu carcéral, bien que la discrimination fondée sur le genre ne soit 

plus légalement permise, cette répartition différenciée des rôles persiste : les femmes occupent plus 

souvent des postes administratifs, éducatifs ou thérapeutiques, tandis que les hommes sont 

majoritairement présents dans les fonctions liées à la sécurité (Gorga, 2025). 

Lors de la collecte des données, j’ai constaté un équilibre entre les genres au sein des agent·es 

correctionnel·les et une plus grande représentation de femmes à l’infirmerie. Ces informations seraient 

toutefois à valider, car elles reposent seulement sur les rapports d’intervention qui ont été consultés, c’est-

à-dire l’ensemble des rapports produits par chaque intervenant·e présent·e (CU, ASC et personnel 

infirmier), et ce, pour chacun des décès par suicide. Ces documents sont présents dans les archives des 

coroners et ne sont pas anonymisés. Bien qu’il ne soit pas possible de déterminer le genre des personnes 

à partir de leur seul prénom, l’hypothèse d’une faible marge d’erreur peut être avancée, notamment en 

raison de la présence d’indices tels que l’utilisation de pronoms genrés et d’accords grammaticaux utilisés 

par chaque individu dans ce type de document.  

À la suite du repérage d’une demande d’accès à l’information (#2025-10941) concernant « la 

représentation du groupe des femmes parmi les employées de l’établissement de détention de Québec 

 
82 Citation originale : « an extreme version of a gendered organization ». 
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(500, rue de la Faune, Québec), idéalement par fonction/titre d’emploi ainsi que sur la représentation des 

femmes parmi les postes décisionnels » disponible sur le site du Gouvernement du Québec83, j’ai effectué 

une requête similaire (#2025-12751) afin d’obtenir les données plus récentes de l’Établissement de 

détention du Québec et de l’Établissement de détention Leclerc de Laval. Par cette démarche, je souhaitais 

valider mes premières hypothèses. 

Les tableaux ci-dessous (5.1 et 5.2) offrent un aperçu de la répartition du personnel correctionnel selon le 

genre pour l’EDQ et l’EDLL. Il ne faut pas oublier que l’EDQ (tableau 5.1) comporte un secteur masculin et 

un secteur féminin. À l’EDLL, les femmes sont à proportion égale pour la fonction de cadre (50%) et 

majoritaires dans tous les autres regroupements d’emploi (entre 52% et 76,9%). En somme, ces nouvelles 

données ne semblent pas correspondre à ce que soulignait Allison Gorga (2025) précédemment. 

Néanmoins, il faudrait davantage de précisions concernant les regroupements d’emploi. Cela dit, force est 

de constater qu’une grande proportion d’hommes travaillent dans les prisons pour femmes au Québec : 

54,6% à l’EDQ et 45,6% à l’EDLL. 

Tableau 5.1 Répartition du personnel selon le genre à l'Établissement de détention de Québec 

 

 
83 La réponse à cette demande d’accès au ministère de la Sécurité publique est disponible sur le site du 
Gouvernement du Québec : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/securite-
publique/publications-adm/acces-information/demandes-acces/2025/2025-10941_Diffusion.pdf 
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Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2025-12751) 

Tableau 5.2 Répartition du personnel selon le genre à l'Établissement de détention Leclerc de Laval 

 

Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2025-12751) 

Dans le cadre de cette recherche, de nombreux dossiers consultés faisaient état des violences vécues par 

les femmes de la part d’hommes dans leur entourage (ex-conjoint, parent, famille proche, etc.). Selon la 

Canadian Association of Elizabeth Fry Societies (2021), la forte présence de travailleurs masculins dans les 

établissements pour femmes pose un enjeu important, notamment car la majorité des femmes 

incarcérées dans des prisons pour femmes ont vécu des violences sexuelles avant leur incarcération, et 

leur passage en détention les rend plus vulnérables à la revictimisation et à la retraumatisation. De plus, 

une étude de Service correctionnel Canada (SCC) souligne que la plupart des femmes et des personnes 

trans, non-binaires et bispirituelles incarcérées dans les pénitenciers étaient survivant·es de trauma et 

d’abus. Par ailleurs, 91% des femmes Autochtones ont vécu des abus physiques et sexuels. Toujours au 

niveau fédéral, de nombreux cas impliquant des employé·es de SCC ayant exercé de la coercition sexuelle 

ou commis des actes de violence sexuelle envers des personnes incarcérées ont été rapportés depuis 2015. 

En somme, plusieurs personnes incarcérées mentionnent qu’elles ont souvent le sentiment de ne pas être 

crues par l’administration pénitentiaire lorsqu’elles dénoncent les violences qu’elles ont subies. En plus 

des injustices testimoniales vécues, les personnes incarcérées qui révèlent avoir été victimes de violence 

ou de coercition sexuelle s’exposent également à des représailles de la part du personnel, en raison du 
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déséquilibre de pouvoir inhérent entre les personnes incarcérées et les membres du personnel 

correctionnel. 

Des symboles genrés peuvent également être produits au niveau organisationnel. Dans son ensemble, le 

milieu correctionnel est un univers centré sur les hommes, et les prisons sont souvent décrites comme des 

environnements « durs » et « masculins ». Cela ne s’explique pas uniquement par le fait que la majorité 

des personnes incarcérées sont des hommes, mais aussi parce que les agent·es correctionnel·les 

construisent collectivement et socialement cette image à travers les pratiques organisationnelles. Malgré 

le fait que la violence soit relativement rare et que ce poste exige plutôt un travail émotionnel dans les 

interactions quotidiennes, certain·es auteur·ices ont décrit comment les modules de formation des 

agent·es correctionnel·les mettaient l’accent sur la violence et le travail physique. Des recherches ont 

également montré que les agents masculins dénigrent les femmes et la féminité sur leur lieu de travail, 

allant jusqu’à encourager ou à faire pression sur leurs collègues féminines pour qu’elles démissionnent ou 

adoptent des comportements conformes aux normes masculines (Gorga, 2025). 

Cependant, comme le souligne Kelly Hannah-Moffat (2001), l’ouverture des établissements carcéraux 

pour femmes et leur gestion par du personnel féminin posent également des enjeux : « La gouvernance 

des femmes par des femmes peut être tout aussi problématique que la gouvernance des femmes par des 

hommes, particulièrement lorsque les relations entre les “gardiennes” (keepers) et les “gardées” (kept) 

sont façonnées par les dynamiques institutionnelles de l’emprisonnement » [Ma traduction] (p. 18)84. Le 

milieu carcéral reproduit d’autres formes d’injustices en invisibilisant l’expérience singulière de 

l’incarcération et en appréhendant les femmes comme un groupe homogène. Notamment, cela a pour 

effet d’engendrer un climat de réforme qui ne reconnaît pas les rapports de pouvoir entre les femmes 

occupant des positions sociales différentes. De plus, cela tend à minimiser d’autres formes d’oppressions, 

telles que le colonialisme, le racisme, le classisme, etc. Enfin, la différence la plus fondamentale entre les 

femmes incarcérées et les autres femmes réside dans le fait que les premières ne sont pas libres. Bien que 

les études sur l’incarcération des femmes aient permis de mettre en lumière les violences patriarcales 

subies par les femmes incarcérées de la part des gardiens masculins aux XVIIIe, XIXe et XXe siècles, 

nombreuses de ces études oublient toutefois d’analyser le croisement entre les divers systèmes 

 
84 Citation originale : « The governance of women by women can be as problematic as the governance of women by 
men, especially when the relations among the “keepers” and the “kept” are shaped by the institutional dynamics of 
imprisonment ». 
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d’oppression, par exemple, liés au genre, à la race et à la classe. Malgré le fait que les stratégies 

maternelles (maternal) puissent, dans certains contextes, paraître moins intrusives et moins coercitives 

que d’autres formes de pouvoir pénal, « il n'en reste pas moins qu’elles sont un exercice du pouvoir » [Ma 

traduction] (Hannah-Moffat, 2001, p. 23)8586. 

5.1.2.2 La santé mentale en prison : où sont les soins? 

La judiciarisation peut engendrer un stress important, des difficultés interpersonnelles ainsi que diverses 

conséquences socioéconomiques pour les personnes concernées. Ces situations peuvent solliciter de 

manière excessive les ressources personnelles des individus, favoriser l’émergence ou l’intensification 

d’une détresse psychologique, et dans certains cas, mener à l’apparition de comportements suicidaires. 

Bien que la présence de facteurs de risque ne permette pas de prédire un suicide de manière certaine, elle 

peut permettre d’identifier des groupes exposant une vulnérabilité accrue par rapport à la population 

générale (Leclerc, 2024). Les résultats présentés dans le chapitre précédent démontrent que les sept 

femmes décédées par suicide présentaient toutes des facteurs de risque identifiés par la prévention du 

suicide : notamment, toutes les femmes avaient des antécédents suicidaires et deux d’entre elles étaient 

en sevrage dans les heures précédant leur décès. Une coroner indique dans un rapport d’investigation que 

[l]e soutien psychologique à une personne placée en situation de détresse s’avère parfois 
compliqué. Il n’est d’ailleurs pas exceptionnel que ce soit lorsque l’état mental d’une 
personne semble s’améliorer et qu’elle semble avoir plus d’énergie qu’elle décide de passer 
à l’acte. L’évaluation du risque suicidaire représente souvent une activité très difficile à établir.  

L’analyse des dossiers consultés dans les archives du coroner révèle un constat préoccupant : six femmes 

décédées par suicide ne faisaient l’objet d’aucun suivi psychologique lors de leur dernière période 

d’incarcération. Les documents consultés ne font pas mention d’un suivi lors des incarcérations 

précédentes. Il n’est toutefois pas possible de valider cette information, notamment en raison du manque 

de suivi entre les différents établissements. Toutes présentaient des antécédents suicidaires documentés, 

et quatre d’entre elles avaient fait au moins une tentative de suicide par le passé. Ce décalage entre le 

dépistage des signes de détresse et l’absence de prise en charge soulève des questions importantes quant 

 
85 Citation originale : « nevertheless, they are an exercise of power ». 

86 Les caractères italiques proviennent de l’ouvrage original (voir citation originale). 
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aux mécanismes de dépistage, de suivi et de prévention du suicide dans les établissements de détention 

provinciaux. 

De plus, comme mentionné dans le premier chapitre, de nombreuses femmes incarcérées à 

l’Établissement de détention Leclerc de Laval ont dénoncé le manque d’accès aux soins de santé depuis 

leur transfert. Ces enjeux sont également au cœur d’une action collective visant cet établissement 

(Guénette et al., 2025). 

5.2 Le caractère suicidogène de l’environnement carcéral 

Dans le cadre de son mémoire portant sur les suicides dans les prisons au Québec, Caroline Pelletier (2012) 

a analysé 65 enquêtes administratives internes de suicides survenus entre le 1er janvier 2000 et le 31 

décembre 2006. Elle définit la prison comme un milieu suicidogène « avec le sens précis d’opportunités 

qui n’interfèrent pas avec la décision suicidaire » (p. 42), et non « comme un encouragement au suicide – 

c’est-à-dire comme la présence d’éléments qui iraient en faveur du geste suicidaire –, mais plutôt comme 

la présence d’éléments qui n’iraient pas en sa défaveur » (p. 43). 

Pelletier constate certains facteurs contributifs au caractère suicidogène de la prison, notamment le 

manque de formation du personnel et les écarts dans le processus d’admission. Tel que présenté dans le 

quatrième chapitre, un constat similaire a été observé lors de la collecte de données quant à la formation 

du personnel. Un premier exemple, mentionné plus tôt, concerne une infirmière qui semblait peu familière 

avec les protocoles de réanimation. Des difficultés ont été observées quant à l’utilisation du ballon-

masque ainsi que dans le positionnement des électrodes du défibrillateur, lesquelles ont dû être 

remplacées par les ambulancier·ères à leur arrivée. Un second exemple implique une agente 

correctionnelle ayant découvert le corps inanimé d’une femme dans sa cellule. Lorsque son collègue s’est 

présenté pour procéder à l’ouverture de la porte, l’agente a indiqué ne pas se sentir « capable » d’entrer 

et s’est finalement retirée. Dans son rapport d’intervention, celle-ci décrit un « état de choc » et 

mentionne s’être « effondrée au contrôle ». Ces éléments mettent en lumière des enjeux potentiels liés à 

la formation ou à la préparation du personnel appelé à intervenir en situation critique. Il importe 

également de souligner la détresse vécue par le personnel correctionnel appelé à intervenir lorsqu’une 

personne est retrouvée inanimée à la suite d’une tentative de suicide. Dans l’un des dossiers consultés, il 

est indiqué que deux agent·es des Services correctionnels avaient été placé·es en arrêt de travail à la suite 

des événements. Par exemple, une étude portant sur les comportements suicidaires des agent·es des 
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Services correctionnels de l’Ontario a conclu que sur l’échantillon de 974 personnes : 25% avaient 

sérieusement pensé à se suicider; 7% avaient eu des pensées suicidaires au cours de la dernière année; 3 

à 12% avaient planifié de se suicider au cours de l’année et au cours de leur vie (respectivement); et 5% 

avaient fait déjà fait une tentative de suicide (Carleton et al., 2022). Enfin, il convient de préciser que 

certaines catégories liées à la suicidalité ont été exclues de l’analyse, notamment les catégories « Suicide 

d’un membre du personnel, d’un bénévole ou d’un visiteur » (code 7.9) et « Tentative de suicide d’un 

membre du personnel, d’un visiteur ou d’un bénévole » (code 14.4). Ce champ demeure peu exploré, et 

des recherches spécifiques sur ces événements seraient pertinentes pour en approfondir la 

compréhension de la suicidalité en milieu correctionnel. 

5.2.1 « Je veux mourir »87 : les scripts suicidaires et l’agentivité des personnes suicidaires 

Selon Alex Gagnon et Isabelle Perreault (2017), le suicide est « conditionné par des facteurs circonstanciels 

et pragmatiques, qui montrent que les scripts font l’objet d’une adaptation, d’une rationalisation ou d’une 

négociation » (p. 490). En outre, le moment du passage à l’acte constitue un élément central à considérer 

dans l’analyse des décès par suicide en détention. Ce choix temporel ne relève pas du hasard : il est souvent 

façonné par des circonstances particulières, notamment les périodes d’absence temporaire, d’inattention 

ou de vigilance affaiblie du personnel, qui peuvent réduire les possibilités d’intervention et ainsi faciliter 

le passage à l’acte. 

Parmi les sept dossiers analysés, cinq femmes ont été retrouvées inanimées durant la nuit, entre 23h et 

5h. Un suicide a eu lieu en soirée, vers 21h, et un autre s’est produit en milieu de journée. Malgré le fait 

que le personnel correctionnel doit également poursuivre des rondes de surveillance durant la nuit, les 

données suggèrent une tendance marquée vers des moments où la surveillance est moins soutenue. La 

recherche de Pierre Lalande et Guy Giguère (2009) sur la suicidalité dans les prisons québécoises entre 

2000 et 2006 arrive à un constat similaire : dans près de 50% des cas étudiés (31 sur 63), le geste a été 

posé entre 20h et 2h. Cela confirme également ce que la littérature indique, soit que le taux de décès par 

suicide est plus élevé le soir. 

Par ailleurs, Pierre Lalande et Guy Giguère (2009) soulignent que dans tous les dossiers étudiés (n=63) 

pour leur recherche, le moyen utilisé a été la pendaison. Cette donnée correspond aux rapports des 

 
87 Les mots « Je veux mourir » étaient inscrits à la main sur le côté intérieur de la porte d’une des cellules où une 
femme s’est suicidée. 
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coroners consultés pour ce mémoire, lesquels ont tous conclu à une asphyxie par compression des 

structures du cou par un lien de pendaison. En outre, la majorité des rapports étudiés dans le cadre du 

projet « Comprendre la mort en prison » avaient la même conclusion. Par ailleurs, l’Instruction 21 I 01 : 

Actions à prendre quand une personne incarcérée est trouvée en difficulté ou inanimée dans une cellule 

comporte plusieurs informations relatives à la pendaison.  

Ainsi, un constat émerge concernant la régularité des scripts suicidaires en milieu carcéral. Les données 

concernant l’échantillon de la présente étude correspondent aux observations documentées dans la 

littérature scientifique, notamment quant au choix temporel et à la méthode privilégiée. En outre, le 

recours à la pendaison comme moyen privilégié de suicide en détention est bien documenté dans la 

littérature. Soulignons également qu’il s’agit du seul moyen évoqué dans cette instruction du ministère de 

la Sécurité publique. L’institution carcérale n’est donc pas ignorante face à cette problématique. 

De plus, la double dimension, scénaristique et pragmatique, des conduites suicidaires illustre une « tension 

entre la signification, vers laquelle peut tendre le choix de tel ou tel scénario, et la faisabilité ou la 

fonctionnalité, vers laquelle s’oriente le choix de tel ou tel autre » (Gagnon et Perreault, 2017, p. 490). 

Le passage à l’acte n’est pas qu’une mise en scène; les plans élaborés et les choix effectués 
par les sujets suicidaires sont aussi limités par les contingences de la vie quotidienne. Les 
scripts ne font pas l’objet d’une application passive, mais d’une négociation active. En ce sens, 
les choix « scénaristiques » sont toujours aussi, en même temps, des choix pragmatiques, 
nourris par les menues circonstances et infléchis par les moyens et ressources matériels 
variables qui sont à la disposition des individus (Gagnon et Perreault, 2017, p. 489). 

Par exemple, une des femmes décédées par suicide avait simulé un corps en plaçant divers objets sur son 

lit. L’examen de la scène a révélé qu’une imitation d’un corps couché recouvert d’une couverture se 

trouvait dans le lit de la cellule. Du lainage avait servi à simuler une chevelure au mannequin fabriqué d’un 

pyjama rembourré de serviettes. De plus, un tricot de laine étroit, mesurant plus de trois mètres, pendait 

près de la toilette et était accroché à un gicleur mural. Celui-ci avait servi de corde de pendaison. 

Selon Alexandre Baril (2025), les notes et les lettres de suicide peuvent constituer des micropratiques de 

résistance et des microrébellions. En outre, quatre femmes ont rédigé des lettres de suicide adressées à 

leur entourage, celles-ci étaient rédigées à la main et certaines étaient accompagnées de dessins et de 

photos. L’équipe du projet « Comprendre la mort en prison : du singulier au collectif » s’est penchée sur 

la question des lettres de suicide lors d’une rencontre le 18 septembre 2024, en vue de la première collecte 
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de données. Le caractère intime et la perspective de réhumanisation ont été mentionnés par les membres 

de l’équipe en faveur de la lecture des lettres. La première collecte de données avait confirmé la 

pertinence de consulter les lettres de suicide pour l’analyse du projet de recherche. Celles-ci comportent 

des informations privilégiées qui permettent de complexifier la dimension sociale de la personne et de 

mieux comprendre son réseau. Cependant, il faut souligner que ce mémoire a des objectifs différents. 

Pour cette raison, le contenu de ces lettres n’a pas été analysé pour la présente recherche. 

Dans la cellule d’une autre femme décédée par suicide, deux documents étaient mis en évidence : une 

lettre expliquant son geste et ses motivations posée sur une tablette près de la fenêtre, et un rapport de 

manquement reçu la veille, celui-ci placé au coin gauche du bureau. Le rapport d’investigation indique que 

la femme mentionne dans sa lettre « être incapable de supporter l’attitude d’une agente des Services 

correctionnels à son égard ». Toutefois, il n’y a aucune mention de ce rapport dans l’ensemble du dossier 

de cette femme, seule une photo prise lors de l’expertise de la scène a permis d’en prendre connaissance. 

De plus, un des murs d’une des cellules dans laquelle une femme s’était suicidée comportait une grande 

murale colorée où il était inscrit : « Sors-moi d’ici » au-dessus du lit. Sur la porte de la cellule, les phrases 

« Je veux mourir » et « Je me tue se [sic] soir » étaient écrites à la main. Comme souligné par M. Eve. 

Hanan (2020), les écrits de personnes incarcérées méritent une attention particulière en raison de leur 

possibilité épistémique unique. Leurs récits sur la prison sont souvent empreints d’une richesse 

émotionnelle difficile à retrouver dans d’autres contextes. Ces exemples illustrent également l’agentivité 

épistémique des personnes suicidaires incarcérées et les micropratiques de résistance qu’elles mettent en 

œuvre. 

5.2.2 Le caractère « masculin » et « masculiniste » de la prévention du suicide dans les prisons pour 
femmes 

Tel que souligné précédemment, le phénomène de la suicidalité est interprété par les taux de mortalité. 

Ces taux sont plus élevés chez les hommes alors que les tentatives sont plus nombreuses chez les femmes. 

En conséquence, « les hommes sont perçus comme des personnes qui complètent leur suicide, tandis que 

les femmes sont perçues comme celles qui tentent » [Ma traduction] (Jaworski, 2010, p. 47)88, donnant 

lieu à des interprétations genrées de « réussite » et d’« échec » (Fullagar et O’Brien, 2016). Il est également 

démontré que les femmes ont davantage d’idéations suicidaires, ce qui pose des risques suicidaires plus 

 
88 Citation originale : « men are seen as completers and women as attempters ». 
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élevés. Cependant, ce paradoxe amène la mauvaise conception que les suicides dits « féminins » 

requièrent moins d’attention. Il est donc urgent que les chercheur·euses déplacent leur regard de 

l’approche actuelle centrée sur les hommes vers une production de savoir plus inclusive et qui prend en 

compte la suicidalité féminine (Qu et al., 2024). En outre, la prévention du suicide se concentre sur 

l’identification des personnes jugées à risque de suicide et met l’accent sur la formation des 

professionnel·les de la santé susceptibles de les rencontrer. Ainsi, l'accent est entièrement mis sur la 

reconnaissance des signes du suicide. Toutefois, Katrina Jaworski (2014) souligne que cette reconnaissance 

des signes mise sur une conception masculine et masculiniste de la suicidalité. 

À la lecture de l’Instruction 21 I 06 Prévention du suicide, un premier constat qui se dégage est que cette 

instruction n’accorde pas d’attention particulière aux comportements associés à la suicidalité des femmes, 

notamment aux pratiques d’automutilation ou d’autoblessure, bien que celles-ci, comme mentionné 

précédemment, ne soient pas nécessairement motivées par une intention suicidaire. Les données 

quantitatives issues des Compilation des événements par établissement de détention présentées dans les 

tableaux 4.1 et 4.2 du quatrième chapitre témoignent d’une irrégularité dans le dénombrement pour ce 

type de conduite. En effet, ce document ne présente pas de section distincte portant sur la suicidalité des 

femmes89. De ce fait, l’exercice de « repérage de cas » devient alors un enjeu, car il se fonde sur des 

comportements présentés comme « universels ». Or, comme mentionné dans le troisième chapitre, cette 

universalisation des connaissances sur la suicidalité place les hommes comme le point de référence. 

Katrina Jaworski (2014) souligne que plusieurs contributions féministes ont remis en cause les hypothèses 

neutres sur le suicide. La compréhension du suicide ne dépend pas seulement de ce qui est perçu comme 

visible, mais aussi des conditions qui rendent cette visibilité possible. Dans le domaine de la psychologie, 

l’intelligibilité du suicide repose sur la légitimation de la visibilité des différences de genre, souvent rendue 

cohérente de manière sélective et parfois contradictoire. L’esprit (lié au masculin) est considéré comme le 

point de référence pour identifier le suicide comme un symptôme de dépression, et il est intimement lié 

à l’interprétation culturelle du corps matériel. Selon l’autrice, le « genre » du suicide se manifeste 

 
89 Considérant les différents éléments de problématique mentionnés plus tôt concernant les approches binaires, 
biologisantes et pathologisantes mises de l’avant dans le milieu carcéral, il faut souligner qu’une telle section 
pourrait également devenir un enjeu important si celle-ci était fondée sur des justifications biologisantes. 
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activement à travers le prisme masculin et masculiniste du désir90  et de l’intentionnalité du suicide, 

rendant certaines formes de violence visibles, actives et sérieuses (associées au masculin), tandis que 

d’autres apparaissent comme moins visibles, passives et réactives (associées au féminin). Ainsi, cette 

interprétation a des répercussions sur les pratiques de prévention du suicide, où le genre est pris en 

compte de manière spécifique, sans toutefois remettre véritablement en question la façon dont les savoirs 

sur la suicidalité sont produits dans le champ de la suicidologie. 

Soulever des questions concernant le genre dans la prévention du suicide est, j’en suis 
convaincue, essentiel. Le questionnement permet de remettre en cause des interprétations 
du suicide profondément problématiques. Si les questions relatives au genre ne sont pas 
soulevées, des dimensions importantes du genre seront occultées dans le processus de 
prévention du suicide. Les expériences des personnes jugées « pas assez sérieuses » 
continueront d’être marginalisées et, dans certains cas, réduites au silence indéfiniment. [Ma 
traduction] (Jaworski, 2014, p. 108)91 

Simone Fullagar et Wendy O’Brien (2016) ajoutent que l’adoption d’une approche sensible au genre en 

matière de prévention du suicide permettrait de concevoir des interventions plus ciblées, adaptées aux 

réalités spécifiques des femmes, tout en prenant en considération les contextes sociaux dans lesquels elles 

évoluent. Comme le mentionne Jaworski (2014), la dimension genrée du suicide dans la prévention du 

suicide a également des implications plus larges. Dans les dernières années, l’automutilation est devenue 

un moyen de comprendre les comportements suicidaires en l’absence de blessure mortelle. En outre, 

l’automutilation pourrait être définie comme tout acte de blessure physique porté à l’attention des 

services d’urgence hospitaliers. Cela peut donc inclure de nombreuses blessures, par exemple, les 

coupures, les brûlures, et l’auto-intoxication (surdose de médicaments sur ordonnance ou non). Par 

exemple, dans Femmes Passe-Murailles (2024), Louise Henry et Viviane Runo 

mentionnent que « [p]lusieurs des femmes ont songé à se donner la mort. Certaines ont fait des tentatives 

 
90 À cela, Katrina Jaworski (2014) ajoute : « Pour éviter toute confusion, je tiens à préciser mon utilisation du 
concept de désir. En m’appuyant sur ce concept et son héritage psychanalytique, je ne veux pas dire que le désir 
dans le suicide est de nature sexuelle. J’utilise plutôt la structure même de ce concept pour établir une base pour 
l’interprétation de l’intention et du motif dans le suicide » (p. 96). Citation originale :  « To avoid confusion, I want 
to make myself clear about my use of the concept of desire. By drawing on the concept and its psychoanalytical 
heritage, I do not mean desire in suicide is sexual. Rather, I am using the make up of the concept to establish the 
basis for interpreting intent and motive in suicide ». 

91 Citation originale : « Raising questions about gender in suicide prevention, I am convinced, is crucial. Questioning 
enables us to challenge deeply problematic interpretations of suicide. If questions about gender are not raised, 
then significant aspects of gender will be suppressed in the process of preventing suicide. The experiences of those 
deemed ‘not serious enough’ will continue to be marginalized and, in some instances, silenced indefinitely ». 
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de suicide ou se sont automutilées parce que leur souffrance leur semblait si lourde qu’elles ne voyaient 

pas d’avenir » (p. 353). Dans ce chapitre, elles ne font pas mention de décès par suicide, mais bien de 

tentatives. Pourtant, les faibles taux de tentatives de suicides et d’automutilations dans les prisons pour 

femmes recensés dans les Compilations des événements du MSP entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 2025 

ne semblent pas représentatifs de l’ampleur du phénomène, comme discuté dans la littérature scientifique 

et les témoignages publics. Enfin, cela démontre que les ressources interprétatives pour comprendre la 

suicidalité dans les prisons pour femmes existent, mais les stratégies préventives mises en place par 

l’institution semblent démontrer qu’elles ne sont pas prises en compte. 

Par exemple, un des rapports d’investigation mentionne qu’une femme s’était « entaillé le poignet douze 

jours auparavant, mais de façon superficielle ». Cette situation n’a pas fait l’objet de mesure particulière, 

et cette entaille n’était pas mentionnée dans l’échelle d’évaluation du risque suicidaire complétée à son 

admission. C’est seulement à la suite de propos rapporté par une autre femme incarcérée qu’une Grille 

d’estimation de la dangerosité du passage à l’acte a été effectuée et a conclu que la femme ne présentait 

aucun indice de danger. Selon les renseignements obtenus à la lumière de son investigation, la coroner 

mentionne que la femme avait « déjà intenté à sa vie par le passé ». Toutefois, cette information n’a pas 

été prise en considération dans son évaluation.   

Un autre exemple est celui d’une femme ayant fait deux tentatives de suicide par médicaments avant 

d’être incarcérée. Celle-ci aurait pris par erreur des médicaments ne lui appartenant pas à l’infirmerie de 

la détention. Cependant, les rapports d’intervention du personnel sur place à ce moment ne mentionnent 

aucun suivi auprès de la femme. Cet événement fut rapporté comme une simple erreur de médication. 

Néanmoins, il ne s’agit pas de suggérer que des mesures de surveillance particulières auraient dû être 

mises en place, mais dans ce cas précis, les antécédents suicidaires de la femme semblent avoir été ignorés, 

puisque les rapports des intervenant·es n’en faisaient pas mention. Comme démontré dans le quatrième 

chapitre, de nombreux enjeux sont liés aux suivis des dossiers. 

5.3 L’oppression suicidiste de l’environnement carcéral 

Comme mentionné dans le second chapitre, Alexandre Baril (2025) souligne qu’il faut considérer le 

suicidisme au même titre que d’autres oppressions, par exemple, le capacitisme et le sanisme. Le 

chercheur dénonce la silenciation des personnes suicidaires et l’injonction à la vie, caractérisant le script 

préventionniste suicidiste, et qui « propulsent les morts par suicide plutôt qu’elles les préviennent » (p. 
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39). Le script préventionniste, nourri par le suicidisme, impose une approche dénuée de responsabilité et 

de compassion à l’égard des personnes suicidaires. Ces dernières font l’expérience de formes pervasives 

de criminalisation, d’incarcération, de moralisation, de pathologisation, de stigmatisation, de 

marginalisation, d’exclusion et de discrimination, toutes ancrées dans une logique de soin préventif. Ce 

script dominant est soutenu par une grande diversité d’acteur·ices et promeut une « économie morale et 

politique » du soin (care) qui, selon le chercheur, s’avère souvent plus dommageable que les idéations 

suicidaires elles-mêmes. 

Cette solution traduit de l’insensibilité envers les personnes suicidaires, les forçant à mourir 
par des moyens solitaires et violents comme la famine, l’empoisonnement, les armes à feu 
ou la pendaison. En outre, cette attitude de laisser-faire appliquée à un groupe marginalisé 
comme les personnes suicidaires, qui sont souvent criminalisées, hospitalisées 
involontairement ou stigmatisées sur la base de leur handicap/maladie mental·e perçu·e ou 
réel·le, semble en contradiction avec les analyses systémiques avancées dans les études du 
handicap/Mad. (Baril, 2025, p. 270-271)92 

En somme, Baril (2025) souligne que les discours et les stratégies préventionnistes ne répondent pas aux 

besoins réels et urgents de la majorité des personnes suicidaires, notamment en raison du fait que les 

personnes suicidaires subissent des formes de violence omniprésentes, qu’elles ne se sentent pas en 

sécurité pour partager leurs idéations suicidaires, et que les suicides continuent de se produire. En outre, 

ces discours et ces stratégies préventives peuvent accentuer leur détresse et les amener à se sentir encore 

plus suicidaires. Le chercheur soutient que, dans le script préventionniste suicidiste, la priorité est la vie, 

et non la personne suicidaire. Ainsi, pour les personnes suicidaires, la mort épistémique précède souvent 

la mort matérielle. Leurs propos sont généralement interprétés à travers le prisme du script 

préventionniste suicidiste, lequel les qualifie de délirants, irrationnels, aliénés ou simplement 

inacceptables. 

Parmi les sept dossiers consultés, un seul dossier mentionnait l’utilisation de l’EERS et deux dossiers 

faisaient mention de l’EERS et de la GEDPAS. L’information n’était pas connue pour les quatre autres 

dossiers. Notons qu’une des femmes ayant rempli une Échelle d’évaluation du risque suicidaire et une 

Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte avait mentionné à une autre personne 

incarcérée qu’elle avait des idéations suicidaires – elle n’avait pas révélé cette information à son arrivée, 

et ce, même si ses poignets étaient entaillés. Rappelons que ces formulaires sont remplis sur la base de 

 
92 Les caractères italiques proviennent de l’ouvrage original. 
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l’autodéclaration, une première fois est prévue à l’arrivée à la détention (dépistage systématique) puis à 

différents moments pendant la période d’incarcération (dépistage continu). Les données présentées à la 

section 4.2.1 (p. 57) ont démontré l’inefficacité de ces formulaires, notamment en raison du manque de 

suivi entre les établissements et les réponses inexactes, mais aussi en raison du fait que les femmes 

n’avaient pas déclaré leur suicidalité. Considérant le contexte dans lequel s’inscrit ce premier dépistage, il 

n’est pas étonnant que les personnes nouvellement incarcérées ne souhaitent pas dévoiler leur suicidalité 

au personnel correctionnel, notamment par peur de représailles. 

Scott J. Fitzpatrick (2020) souligne que l’appel à une discussion publique plus ouverte sur la suicidalité a 

nécessité de déconstruire plusieurs idées reçues. Parmi celles-ci, il y a la croyance largement répandue 

selon laquelle parler du suicide de manière ouverte serait néfaste et augmenterait le risque de 

comportements suicidaires chez les personnes ou les groupes dits vulnérables. Or, bien que des 

préoccupations persistent quant au contenu des messages sur la suicidalité, la recherche démontre qu’un 

grand nombre de personnes expriment leurs pensées suicidaires avant de passer à l’acte. Ces révélations 

représentent ainsi des occasions importantes d’intervenir. En outre, comme le mentionne Alexandre Baril 

(2018), les interventions doivent être faites sans « formes de jugements, de stigmatisation, de 

paternalisme, d’oppressions et doivent favoriser un climat accueillant pour que les groupes marginalisés 

puissent exprimer leur vécu, leurs expériences, réflexions et revendications » (p. 203). Le matériau ne 

permet pas de savoir à quelle fréquence ces moments d’intervention se présentent. Néanmoins, si le 

dépistage systématique est bel et bien effectué dès l’arrivée à la détention, cela pourrait constituer une 

importante occasion d’ouvrir la discussion dans l’objectif que la personne suicidaire puisse s’exprimer 

librement, sans crainte de conséquences. 

L’accès à la parole des personnes incarcérées étant décédées par suicide était une importante 

préoccupation pour ce projet. Cette parole pouvait se retrouver dans les documents en annexe des 

archives des coroners : les requêtes acheminées au personnel correctionnel et médical (sous forme de 

« mémo »), les lettres de suicide et les inscriptions gravées sur les murs des cellules. La collecte de données 

a permis de constater que la parole des personnes décédées occupe peu d’espace dans les archives du 

Bureau du coroner. Ce sont, avant tout, les savoirs « experts » qui sont mis de l’avant : nous trouvons 



 

97 

l’ensemble des rapports d’intervention93 d’agent·es des Services correctionnels (ASC), d’agent·es des soins 

de santé (ASS) et de chef·fes d’unité (CU) ayant participé à l’intervention, et dans de rares cas, nous 

trouvons des notes de médecins, de psychiatres et d’infirmier·ères au triage. Par exemple, dans un des 

rapports de coroner, il est mentionné que la femme était décrite par les agent·es correctionnel·les comme 

une femme qui demandait « beaucoup d’attention » et qu’elle était « qualifiée de détenue particulière ». 

Cela fait écho à l’injustice testimoniale que mentionnent Louise Henry et Viviane Runo (2024) dans un 

chapitre de l’ouvrage Femmes Passe-Murailles : 

Les femmes ne sont pas crues, ne sont pas considérées crédibles, ne sont pas prises au sérieux. 
Nous sommes considérées comme des brailleuses, des mauviettes, des manipulatrices. Cela 
commence même avec nos avocats, au tribunal avec le juge, et ça se poursuit en prison, et 
ce, peu importe notre crime. (p. 354) 

Dans le quatrième chapitre, j’ai présenté des exemples concrets où les mesures prévues dans l’Instruction 

21 I 06 portant sur la prévention du suicide n’avaient pas été appliquées ou avaient mal été mises en 

œuvre. À première vue, cette analyse pourrait laisser croire que le problème principal réside uniquement 

dans un défaut d’application des procédures ou un manque de suivi des dossiers. Or, il est également 

important de problématiser ces procédures et de demeurer critique face à celles-ci. Bien que les données 

démontrent un écart entre les pratiques prescrites et les pratiques réelles, ma démarche ne se limite pas 

à plaider pour une meilleure application des mesures existantes. Au contraire, j’interroge également la 

pertinence même de ces mesures : leur capacité à répondre aux réalités du terrain, leur caractère parfois 

technocratique ou déconnecté et les effets qu’elles produisent, notamment en matière de 

responsabilisation individuelle et institutionnelle ainsi que le déplacement des enjeux collectifs vers des 

solutions standardisées. Autrement dit, les enjeux constatés plus tôt ne sont pas uniquement révélateurs 

d’un manque de formation de la part du personnel ou de la défectuosité du matériel, mais aussi d’un 

programme de prévention qui mérite d’être contesté dans sa conception, sa logique d’implantation et ses 

finalités.  

 
93 Un modèle du document Rapport d’intervenant à remplir par le personnel se trouve en annexe F. Ce dernier 
provient de la réponse obtenue le 2 juillet 2025 à la suite d’une demande d’accès au MSP (#2025-11866). La 
réponse est disponible sur le site du Gouvernement du Québec à l’adresse suivante : https://cdn-
contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/securite-publique/publications-adm/acces-information/demandes-
acces/2025/2025-11866.pdf 
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L’analyse des données recueillies met en évidence le poids prépondérant accordé au volet administratif 

dans les pratiques de prévention du suicide en milieu carcéral. Cette prévention repose principalement 

sur des mécanismes de dépistage standardisés, notamment par le biais de formulaires administratifs 

remplis à l’admission, tels que l’Échelle d’évaluation du risque suicidaire et la Grille d’estimation de la 

dangerosité d’un passage à l’acte. L’utilisation de formulaires et de grilles pour l’évaluation du risque 

suicidaire peut représenter une forme de violence administrative suicidiste. L’objectif ne devrait pas être 

de renforcer la surveillance des personnes suicidaires, mais bien de leur offrir du soutien et de l’écoute, 

un aspect qui semble peu documenté dans les archives des coroners. Ainsi, l’intervention sociale devrait 

être un facteur important après le dépistage de certaines prédispositions au suicide : 

Celles-ci, combinées à la crise de l’incarcération et à des facteurs de stress quotidiens de la 
vie en milieu correctionnel culminent parfois dans un effondrement émotif et social pouvant 
mener au suicide. L’isolement social et physique et le manque de ressources de soutien 
accessibles intensifient le risque de suicide. Par conséquent, un important élément dans la 
prévention du suicide en milieu correctionnel est l’interaction sociale significative (OMS, 2007, 
cité dans Lalande et Giguère, 2009, p. 37). 

Toutefois, les informations disponibles concernant les suivis cliniques ou psychosociaux subséquents 

demeurent absentes des dossiers étudiés, ce qui soulève des questions quant à l'efficacité et à la 

continuité des interventions au-delà de l’évaluation initiale et du dépistage continu. Cette dimension 

administrative est également illustrée par le témoignage anonyme d’une personne incarcérée à 

l’Établissement de détention Leclerc dans un reportage de 2022 : 

Mais maintenant que je vois ça de l’intérieur, je peux te dire que ce n’est pas humain. Quand 
il y a une personne suicidaire, on peut conclure ce qu’on appelle un contrat de non-passage 
à l’acte, où on promet de ne pas le faire aujourd’hui, d’accord. Alors je fais parfois ça avec 
moi-même toutes les cinq minutes. Je dois le faire, tu sais, juste pour rester en vie. Et je 
continue de le faire, et je ne sais pas combien de temps je vais pouvoir tenir. Je ne sais pas. 
[Ma traduction] (Anonyme, 2022, cité dans MacLellan, 2022, 01:17)94 

Le Contrat de non-suicide (voir annexe G) dont il est question ici, est un engagement entre un·e membre 

du personnel correctionnel et une personne incarcérée à ne pas poser de geste suicidaire. Considérant les 

éléments de problématiques mentionnés précédemment, la dimension protocolaire et administrative de 

 
94 Citation originale : « But now that I see it from the inside and I’m telling you it’s not human. When you have 
somebody who is suicidal you can do something that’s called un contrat de non-passage à l’acte, where you 
promise not to do it today, ok. So I do that with myself sometimes every five minutes. I have to do that, you know, 
to just stay alive. And I’ve been doing that, and I don’t know how long I can stand it. I don’t know ». 
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ce formulaire soulève des questionnements sur l’accompagnement offert aux personnes suicidaires 

incarcérées et sur la portée de ce type d’intervention. Par ailleurs, l’Instruction 21 I 06 offre peu de détails 

sur l’application de ce type de document. Enfin, les sept dossiers consultés ne faisaient pas mention de 

Contrat de non-suicide. 

5.3.1 « It’s like they’re punishing you for being suicidal » : entre prévenir et punir le suicide 

Comme l’ont montré les sections précédentes, les témoignages publics de personnes suicidaires 

incarcérées constituent une source précieuse pour mieux comprendre le phénomène de la suicidalité 

carcérale. En complément des documents institutionnels consultés, quelques sources médiatiques ont 

ainsi contribué à nuancer et à enrichir le portrait partiel de la suicidalité dans les prisons pour femmes, 

notamment en raison de la taille restreinte de l’échantillon étudié. Par exemple, la personne incarcérée à 

la prison Leclerc, dont une partie de son témoignage a été présentée ci-haut, décrit les conditions de 

détention restrictives pendant la crise sanitaire de la COVID-19, qui ont entraîné d’importantes mesures 

sanitaires : 

Je deviens suicidaire, et ça va finir par m’envoyer dans l’aile des personnes suicidaires. Iels ne 
vous donnent rien, pas de radio, pas de livre, rien du tout. C’est comme s’iels vous punissaient 
d’être suicidaire. Alors la plupart d’entre nous se retiennent de leur dire quand on se sent 
suicidaire. Et ça n’a absolument pas changé. Et je ne suis pas la seule. Beaucoup d’entre nous 
vivent ça, des gens pleurent tous les jours. Je me sens suicidaire, j’ai l’impression qu’on est, 
que la société est passée à autre chose et que plus personne ne se soucie de nous. Et iels 
filtrent ce qu’on envoie, même à nos avocat·es. C’est comme si on était en train de mourir et 
que personne ne le voyait. Personne n’est au courant. [Ma traduction] (Anonyme, 2022, cité 
dans MacLellan, 2022, 00:21)95 

Dans leur rapport sur les décès dans les prisons provinciales du Québec, Catherine Chesnay et al. (2024) 

ont observé à la fois une hausse générale des taux de suicide ainsi que trois pics d’augmentation distincts 

pour la période étudiée (2009-2022). En effet, l’équipe a constaté une augmentation notable du nombre 

de décès par suicide durant la crise sanitaire de la COVID-19, période marquée par des conditions de 

détention particulièrement restrictives. Dans les prisons pour femmes, nous avons vu plus tôt qu’une 

 
95 Citation originale : « I’m getting suicidal, and this is going to end up in me going to the suicidal wing. They give 
you nothing, no radio, no book, no nothing. It’s like they’re punishing you for being suicidal. So most of us restrain 
from telling them when we feel suicidal. And it just hasn’t changed at all. And I’m not the only one. Many of us are 
going through this, people are crying every day. I feel suicidal, I feel like we’re, society’s come back and nobody 
cares. And they filter what we send out, even to our lawyers. It’s just like, we’re dying and nobody is seeing it. 
Nobody knows about it ». 
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courbe ascendante du nombre de décès par suicide coïncidait avec le transfert temporaire de 

l’Établissement de détention Maison Tanguay vers l’Établissement de détention Leclerc de Laval en 2016. 

Bien que l’Intruction 21 I 06 indique que « [l]a mise à nu, la fouille à nu, l’utilisation de contraintes et le 

recours à la force sont des mesures qui doivent être utilisées avec beaucoup de jugement et toujours 

selon la gravité de l’événement » (p. 6)96, soulignons qu’il n’est pas explicitement mentionné que ces 

actions soient exclues d’un plan d’intervention, ce qui pose des enjeux considérables. En somme, les 

pratiques coercitives mentionnées dans cette instruction, bien qu’elles ne soient pas encouragées pour 

toutes les situations, renforcent l’oppression suicidiste vécue par les personnes suicidaires. Cela permet 

d’illustrer l’étouffement testimonial que peuvent subir les personnes suicidaires en milieu carcéral, 

notamment car celles-ci ont des raisons de craindre que ces stratégies préventionnistes suicidistes et 

carcérales soient déployées contre leur gré. Comme le relève Emily Krebs (2025), l’Organisation mondiale 

de la santé (OMS) indique qu’aucune donnée probante ne permet de conclure que les pratiques coercitives 

produisent des effets bénéfiques. Au contraire, un corpus important de recherches montre que ces 

pratiques peuvent occasionner des conséquences physiques et psychologiques importantes pour les 

personnes suicidaires, allant parfois jusqu’à entraîner la mort. En outre, dans une perspective fondée sur 

les droits humains, les pratiques coercitives en santé mentale contreviennent aux normes du droit 

international des droits de la personne. 

Malgré le fait que les pratiques d’isolement fassent l’objet de nombreux travaux, celles-ci n’ont pas été 

analysées dans le cadre de cette recherche, car aucune mesure d’isolement à des fins de prévention du 

suicide n’était documentée dans mon échantillon. Toutefois, dans le livre Femmes incarcérées : Inertie 

institutionnelle dans l’emprisonnement au Canada et au Québec de Joane Martel (2023)97, il est possible 

d’y lire le témoignage de Roxy (pseudonyme), une femme ayant été incarcérée à la prison Leclerc : 

Je suis dans le trou, je gèle, j’ai de la marde sur les murs, j’ai du sang [sur les murs]. […] Et [le 
personnel correctionnel] me donnait juste des sandwichs au fromage, des sandwichs au 
fromage, des sandwichs au fromage. […] J’étais en mesures préventives [pour] idées 
suicidaires. Ils m’ont tout enlevé mes vêtements au complet, puis ce qu’ils m’ont donné, c’est 
une espèce de jaquette en gros tissu rigide qui ne couvrait pas grand-chose, avec quelque 
chose pour mettre sur mon lit dans le même tissu […] J’ai eu frette, il faisait vraiment très, très, 
très froid. J’ai gelé pendant 24 heures. Puis à un moment donné, ça a été un miracle, parce 

 
96 Les caractères gras proviennent du document original. 

97 Les entretiens pour cette recherche se sont déroulés entre 2016 et 2017. 
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que j’ai découvert qu’il y avait de l’eau chaude, [donc] je me réchauffais avec l’eau chaude, 
puis je m’en mettais partout [sur mon corps] comme je pouvais. […] Quand je suis sortie [du 
secteur d’isolement], [le personnel correctionnel] m’a demandé : « T’es-tu correcte [dans le 
sens d’entretenir toujours des idées suicidaires] ? ». Aïe, c’est sûr, sûr, sûr que je suis correcte. 
Bien oui, bien oui, bien oui, bien oui. Moi, je veux sortir d’icitte, j’ai frette, c’est l’enfer. Mais 
j’avais encore l’idée de le faire [le suicide]. J’ai dit : « Là, je m’en vais à une place [où] je vais 
pouvoir le faire. Puis je vais fermer ma yeule. » (Roxy, cité dans Martel, 2023, p. 147)98 

Pourtant, le Rapport annuel 2016-2017 du Bureau de l’enquêteur correctionnel (2017) mentionne que 

l’unité d’isolement n’est pas un environnement approprié pour les femmes faisant l’objet d’une 

surveillance en raison de problèmes de santé mentale, en particulier en cas d’idées suicidaires ou 

d’automutilation. En somme, cet entretien avec Roxy permet de pallier les lacunes quant au manque de 

données de la présente recherche. Il témoigne notamment des conditions de détention à la prison Leclerc, 

mais également de l’inefficacité et de la violence du recours à l’isolement comme mesure de prévention 

du suicide. 

5.3.2 « I feel like […] nobody cares » : entre les suicides inévitables et les décès structurellement 
prédéterminés 

Comme mentionné plus tôt, l’autopsie sociale de Klinenberg (2002) lors de la canicule de Chicago en 1995 

démontre que les décès initiaux étaient politiquement déterminés, résultant de l’accumulation de 

marginalisations sociales et de négligences politiques. Cette lecture du phénomène nous permet d’aller 

au-delà des approches fondées sur les facteurs de risques : 

Le danger de l’approche par facteurs de risque, cependant, est de diluer l’analyse dans un 
ensemble de plus en plus diversifié et dispersé de facteurs de risque, chacun ayant des effets 
limités, qui entrent en concurrence avec des facteurs de risque mieux établis, sans que l’on 
comprenne bien les interactions entre eux ni les forces sociales qui les génèrent. [Ma 
traduction] (Timmermans et Prickett, 2023, p. 1692)99 

Dans les rapports d’investigation consultés, les coroners font fréquemment référence aux facteurs de 

risque, notamment pour souligner leur prise en compte insuffisante. Toutefois, cette approche (également 

observable dans les discours médiatiques) tend à inscrire le suicide dans une logique de vulnérabilité 

individuelle préexistante, en attribuant implicitement la responsabilité aux caractéristiques personnelles 

 
98 Les caractères italiques proviennent de l’ouvrage original. 

99 Citation originale : « The danger of the risk factor approach, however, is to dilute the analysis in an increasingly 
diverse and scattered set of risk factors, each with small effects, competing with better established risk factors, 
lacking understanding of interactions among them, and the social forces that generate them ». 
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des personnes incarcérées. Par exemple, l’identification de facteurs de risques liés à des problèmes de 

santé mentale, à une situation de pauvreté ou d’itinérance ou encore au crime commis, était relayée dans 

ce type de sources consultées. Ce cadrage contribue ainsi à invisibiliser les dimensions structurelles de 

l’incarcération ainsi que les atteintes aux droits humains, telles que le recours à l’isolement, la répétition 

des fouilles à nu ou encore la vétusté des établissements de détention. En portant le regard sur les profils 

dits « à risque » plutôt que sur les effets délétères de l’enfermement, le discours sur la prévention du 

suicide permet à l’institution carcérale de se dédouaner de sa responsabilité. En ce sens, il contribue à 

naturaliser les suicides comme des événements inévitables dont les trajectoires sont déjà marquées par 

la marginalité, tout en évacuant les responsabilités systémiques de l’institution elle-même. 

Dans le livre Femmes incarcérées : Inertie institutionnelle dans l’emprisonnement au Canada et au Québec 

de Joane Martel (2023), un second témoignage d’une femme incarcérée à la prison Leclerc, celui de Mia 

(pseudonyme), est révélateur de la déshumanisation des personnes suicidaires incarcérées par le 

personnel correctionnel : 

Quand la fille a essayé de se suicider dans la cellule pas loin de la mienne, bien, la fille qui était 
à côté disait : « On pèse toutes sur le bouton panique, [prénom] répond pu. » Puis, on a toutes 
pesé sur notre bouton. Ça a l’air que [le bouton] fonctionnait, parce que le gardien qui est 
arrivé pendant que [les ambulanciers] amenaient [la femme] sur la civière, il disait : « Aïe ! 
c’était drôle, on aurait juré un sapin de Noël dans notre bureau tantôt pendant qu’il y avait de 
la lumière. » Il trouvait ça drôle, très drôle, puis t’as une fille qui pisse le sang, là […]. (Mia, cité 
dans Martel, 2023, p. 147)100 

La collecte de données dans les archives a également permis de constater un vocabulaire institutionnel 

déshumanisant. Par exemple, les termes « le pendu », « la pendue » ou « ETOH » pouvaient être employés 

afin de désigner les femmes incarcérées dans les rapports d’intervention des agent·es correctionnel·les et 

les notes de l’hôpital. 

En outre, dans un article paru dans La Presse en 2016, la directrice de l’Établissement de détention Leclerc 

de Laval, Sandra Dessources, mentionnait : « Chaque suicide est un de trop, mais comme vous le savez, le 

suicide demeure un choix personnel, et c’est parfois impossible à éviter » (Dessources, cité dans Desjardins, 

2016). Cependant, cette affirmation repose sur une conception individualisante et décontextualisée du 

suicide qui mérite d’être interrogée. Dans un environnement suicidiste comme la prison, présenter le 

 
100 Les caractères italiques proviennent de l’ouvrage original. 
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suicide comme un « choix personnel » demande beaucoup de prudence, car cela peut contribuer à 

invisibiliser les dimensions structurelles, sociales et institutionnelles. Une telle lecture du suicide fait 

abstraction des rapports de pouvoir, des inégalités systémiques et des conditions de vie matérielles qui 

peuvent exacerber le désir de mort. Dans une approche antisuicidiste, l’idée de prévenir ou « éviter » le 

suicide ne permet pas d’éviter les souffrances sous-jacentes. Cela soulève la question de savoir pourquoi, 

dans de telles conditions, la mort semble inévitable. Or, comme l’ont montré plusieurs travaux critiques 

en suicidologie, les suicides ne surviennent pas dans un vide social ou psychique, mais souvent dans des 

contextes marqués, entre autres, par la précarité, la violence, l’exclusion et la stigmatisation des voix 

suicidaires. Le cadre conceptuel du suicidisme met en lumière la manière dont les institutions et les 

discours dominants construisent des identités suicidaires comme irrationnelles, malades ou déviantes, 

tout en reproduisant les conditions mêmes qui alimentent leur détresse (Baril, 2025). 

Les divers enjeux soulignés précédemment, notamment le caractère « masculin » et « masculiniste » ainsi 

que le volet administratif des stratégies de prévention du suicide, révèlent des limites importantes quant 

à leur capacité à répondre adéquatement aux besoins spécifiques des personnes suicidaires dans les 

prisons pour femmes. Dans ces établissements, les dispositifs de prévention actuels s’inscrivent 

majoritairement dans une logique de contrôle, de surveillance et de conformité aux procédures, qui laisse 

peu de place à l’écoute des subjectivités et à l’accompagnement des personnes incarcérées. 

En ce sens, les suicides dits « en excès » ne doivent pas être vus comme des événements « inévitables. 

Ceux-ci doivent plutôt être considérés comme étant prédéterminés par un ensemble de facteurs 

structurels et historiques, auxquels participe le script suicidiste préventionniste. Cette prédétermination 

implique une critique des environnements sociaux et institutionnels qui limitent l’accès aux ressources 

épistémiques et matérielles, la reconnaissance de l’agentivité des personnes suicidaires et les possibilités 

d’un véritable accompagnement. 
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CONCLUSION 

En utilisant une méthodologie inspirée de l’autopsie sociale, ce projet visait à analyser comment les 

discours correctionnels sur la suicidalité et les pratiques de prévention du suicide participent au suicidisme 

dans les prisons pour femmes au Québec. Il avait ainsi pour objectifs de documenter le phénomène des 

suicides dans les prisons pour femmes, en analysant la façon dont les discours correctionnels et les 

pratiques de prévention du suicide (re)produisent des logiques suicidistes au sein de ces établissements. 

La dimension exploratoire de cette recherche visait à combler un vide en développant de nouvelles 

connaissances féministes dans le domaine du travail social sur la suicidalité dans les établissements de 

détention pour femmes au Québec, notamment par une meilleure compréhension des expériences des 

personnes suicidaires incarcérées. Comme mentionné dans le troisième chapitre, la revue de littérature a 

permis de constater la faible quantité d’études portant sur le sujet. Ce projet de recherche visait ainsi à 

approfondir la compréhension de la suicidalité dans les prisons pour femmes au Québec en s’inscrivant 

dans une approche critique et féministe. En guise de conclusion, une synthèse de la recherche sera 

présentée en retraçant les grandes lignes du projet. Certaines limites méthodologiques et théoriques 

apparues en fin de parcours seront ensuite discutées. Enfin, des pistes de réflexion seront proposées en 

lien avec la pratique du travail social. 

Ce projet de recherche s’est articulé autour de cinq chapitres, dont le premier a permis de retracer 

l’évolution historique des prisons pour femmes au Québec, en mettant en lumière le traitement 

différencié réservé aux femmes incarcérées et les caractéristiques sociodémographiques de cette 

population. Ce chapitre a également permis de problématiser la conceptualisation du suicide carcéral, en 

l’ancrant dans une perspective sociale et historique. L’objectif était de poser les fondements nécessaires 

à une compréhension critique du phénomène de la suicidalité en milieu carcéral, en analysant l’évolution 

des discours correctionnels et l’émergence des premières stratégies de prévention du suicide. Cela a 

permis d’interroger la manière dont les différent·es acteur·ices sociaux·ales perçoivent et interprètent la 

suicidalité, et comment ces représentations peuvent contribuer à invisibiliser les expériences vécues par 

les personnes suicidaires, surtout les femmes suicidaires qui sont incarcérées. La revue de littérature a mis 

en évidence l’importance de dépasser les approches strictement individuelles du suicide en prison pour 

considérer les dimensions structurelles et systémiques qui y sont associées, posant ainsi les premières 

bases pour l’analyse. 
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Le cadre théorique mobilisé, à partir des concepts d’injustices épistémiques (Fricker, 2007) et de 

suicidisme (Baril, 2018), a permis de contester la manière dont certaines paroles sont dévalorisées ou 

discréditées par les discours dominants, en particulier ceux des personnes suicidaires incarcérées. Ainsi, 

cette recherche a proposé une lecture renouvelée des décès par suicide en détention, en les situant non 

pas comme des événements isolés ou uniquement attribuables à des facteurs individuels, mais comme 

des phénomènes traversés par des logiques institutionnelles et discursives.  

Ce mémoire s’est inscrit au sein du projet de recherche « Comprendre la mort en prison : du singulier au 

collectif » (CRSH, 2024–2027), mené par ma directrice de recherche, Catherine Chesnay. En mobilisant une 

approche qualitative et documentaire, cette recherche visait à comprendre comment les discours et 

pratiques institutionnels façonnent à la fois la perception et la prise en charge de la suicidalité en milieu 

carcéral. L’autopsie sociale (Klinenberg, 2002), comme méthode d’analyse, a ainsi permis de rendre 

visibles les conditions sociales des décès par suicide dans les prisons pour femmes, tout en interrogeant 

les aspects structurels qui les prédéterminent.  

Le corpus analysé dans le cadre de ce mémoire reposait sur un croisement de trois types de sources : des 

documents produits par le ministère de la Sécurité publique, des documents issus des archives du Bureau 

du coroner et des documents médiatiques. Ce croisement a permis de brosser un portrait à la fois 

quantitatif et qualitatif de la suicidalité dans les établissements de détention pour femmes au Québec. 

Plus précisément, les données quantitatives ont permis de documenter les données sur les décès par 

suicide, les tentatives de suicide et les automutilations dans les prisons pour femmes du Québec pendant 

la période du 1er avril 2009 au 31 mars 2025. À cela s’est ajouté un portrait qualitatif centré sur sept décès 

par suicide survenus entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2025 à l’EDLL et au secteur féminin de l’EDQ. 

L’étude de ces sources a permis de mettre en lumière les pratiques correctionnelles en matière de 

prévention, d’intervention et de postvention du suicide dans les prisons pour femmes. 

Enfin, le dernier chapitre a proposé une lecture critique des résultats à la lumière du cadre théorique, en 

mettant en évidence les formes de violence structurelle qui traversent les discours et les pratiques 

entourant la suicidalité dans les prisons pour femmes. Cette analyse démontre comment les réponses 

institutionnelles peuvent reproduire, voire renforcer, les vulnérabilités plutôt que de les atténuer. Dans 

l’ensemble, ce projet appelle à une transformation des pratiques, tant en matière de prévention du suicide 

que dans la manière dont sont reconnues (ou non) les voix et les expériences des personnes suicidaires 
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incarcérées. Un des enjeux importants mis en évidence par l’analyse des résultats est le caractère 

« masculin » et « masculiniste » de la prévention du suicide ainsi que son volet administratif et suicidiste. 

Dans le premier, l’universalisation des connaissances sur la suicidalité ne permet pas d’accompagner 

réellement les femmes incarcérées et d’identifier leurs besoins, ce qui constitue une violence épistémique. 

De plus, le script préventionniste suicidiste mis de l’avant par les Services correctionnels accentue la 

détresse des personnes suicidaires. En somme, il ne reconnaît pas l’agentivité des personnes suicidaires 

et ne répond pas à leurs besoins réels.  

En recontextualisant les trajectoires individuelles au sein de dynamiques sociales, politiques et 

institutionnelles plus larges, ce mémoire contribue à une compréhension critique et nuancée de la 

suicidalité dans les prisons pour femmes, tout en reconnaissant qu’il s’agit d’un portrait partiel. En effet, 

ce projet présente certaines limites qu’il importe de reconnaître, la principale étant le recours exclusif à 

une analyse documentaire101. Comme mentionné au troisième chapitre, la réalisation d’entretiens sur un 

sujet aussi sensible et complexe que la suicidalité en milieu carcéral soulève d’importants enjeux 

méthodologiques et éthiques, notamment dans le cadre d’une première expérience de recherche. Par 

exemple, compte tenu de la taille restreinte du corpus analysé, la réalisation d’entretiens exploratoires 

auprès d’informateur·ices clés aurait pu constituer une avenue pertinente pour enrichir les résultats et 

combler certaines limites de la recherche documentaire. Leur participation aurait pu apporter des 

informations essentielles à la collecte de données, tout en contribuant à décoder certains aspects tacites 

de la culture (carcérale) (Paquette et al., 2024). Néanmoins, plusieurs facteurs ont orienté le choix d’une 

approche documentaire pour la réalisation de cette recherche, notamment ma participation prévue aux 

collectes de données menées par l’équipe du projet « Comprendre la mort en prison » ainsi que les 

obstacles liés à l’accès au terrain. Comme le souligne Joane Martel (2023), « [i]l est ardu d’accéder aux 

personnes détenues dans les prisons à des fins de recherche au Canada. Les établissements de détention 

restent des organisations opaques notoires qui tendent à cultiver une culture du secret » (p. 113). 

La rédaction de ce mémoire a également comporté certains défis théoriques. En outre, l’analyse des 

conceptualisations de l’injustice épistémique révèle certaines limites, en particulier lors de la traduction 

d’idées théoriques en expériences vécues. William James (1909) compare les concepts à une « autopsie » 

de l’expérience, soulignant leur caractère rétrospectif : ils saisissent ce qui appartient déjà au passé. Plutôt 

 
101 À noter que l’équipe du projet « Comprendre la mort en prison : du singulier au collectif » prévoit mener des 
groupes de discussion (focus groups) à la suite de la collecte de données effectuée au Bureau du coroner. 
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que de considérer les concepts comme des entités figées, cette approche pragmatiste nous invite à les 

voir comme des outils dynamiques, appelés à être sans cesse révisés à la lumière de nouvelles expériences 

et de nouveau contextes (Sénac, 2025). Il devient donc important d’ancrer les concepts, comme ceux des 

injustices épistémiques et du suicidisme, dans le quotidien des personnes suicidaires incarcérées, en 

tenant compte de leurs expériences vécues. De plus, l’analyse du suicidisme à partir de l’autopsie sociale 

soulève des tensions théoriques. En effet, Alexandre Baril (2025) appelle à dépasser le modèle social et le 

modèle de justice sociale de la suicidalité, un modèle qui ne prend pas en compte l’agentivité et les besoins 

des personnes suicidaires, et qui peut perpétuer une pathologisation située dans les sphères sociales et 

politiques. Ainsi, l’articulation entre le concept de suicidisme et la méthodologie privilégiée pour étudier 

la suicidalité carcérale a comporté certains défis. Reconnaître le suicidisme systémique comme une forme 

d’oppression implique de s’interroger sur les manières dont nous y avons, consciemment ou non, 

contribué. Par surcroît, ce mémoire n’a pas la prétention d’avoir atteint tous ces objectifs, et comme le 

souligne Katrina Jaworski (2014) : 

J’ai fait ce qui frustre de nombreux·ses chercheur·euses dans les sciences sociales. J’ai soulevé 
des questions sans toujours y répondre. Cela, je l’espère, a montré à quel point nous devons 
examiner de manière critique notre connaissance du suicide, particulièrement lorsqu’il est 
question de prévention du suicide. La tâche consistant à poser des questions est importante 
pour remettre en cause la façon dont certaines significations deviennent disponibles à 
l’interprétation, tandis que d’autres demeurent marginalisées. [Ma traduction] (p. 111)102 

En contestant les épistémologies dominantes, l’exploration de nouvelles significations sur la suicidalité à 

partir des savoirs locaux et des expériences des personnes suicidaires peut constituer une forme de 

résistance en soi. La reconnaissance des personnes suicidaires comme étant des sujets informés et savants 

s’avère alors une première étape essentielle. Tel que souligné précédemment, il est important de 

reconnaître les biais androcentriques des connaissances sur la suicidalité et la criminalité. Les personnes 

non-suicidaires – et les personnes suicidaires elles-mêmes – doivent reconnaître les biais suicidistes des 

savoirs hégémoniques sur la suicidalité. Selon moi, l’adoption d’une posture antisuicidiste implique 

d’abord un travail de déconstruction, puis un travail de transformation. En ce sens, je conçois 

l’antisuicidisme comme un outil théorique et politique ayant le pouvoir de nous transformer 

 
102 Citation originale : « I have done what frustrates many researchers in the social sciences. I have raised questions 
without always answering them. This, I hope, has shown just how much we need to scrutinize our knowledge of 
suicide, especially when it comes to suicide prevention. The task of asking questions is important to challenging the 
way some meanings become available for interpretation and others remain marginalized ». 
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collectivement sur les plans épistémiques, symboliques et matériels. Pour y arriver, cela demande de 

déconstruire notre suicidisme intériorisé. Comme le souligne Alexandre Baril (2025) : 

Alors que divers -ismes peuvent être intériorisés (par la pression de l’entourage et de la 
société) et mener à la suicidalité, le suicidisme peut aussi être intériorisé et exercé par 
l’entourage et la société. En somme, les groupes marginalisés sont piégés dans une toile 
complexe de forces nécropolitiques et biopolitiques entrelacées. Une conceptualisation 
relationnelle de leur autonomie doit être pensée en relation non seulement à certains 
systèmes d’oppression, comme le cisgenrisme et le capacitisme, mais aussi à d’autres 
systèmes, comme le suicidisme et la contrainte à la vie. (p. 399-400) 

En outre, plusieurs professionnel·les de la santé, incluant les travailleur·euses sociaux·ales travaillent 

auprès de personnes suicidaires ou exposées au suicide (Maple et al., 2017) ainsi qu’auprès de personnes 

criminalisées (Boatswain-Kyte et al., 2026). Le mandat du milieu carcéral peut entrer en tension avec les 

valeurs du travail social en général (par exemple, encourager l’autodétermination et le respect), et celles 

du travail social anti-oppressif en particulier (par exemple, lutter contre les inégalités et la pathologisation). 

Le cadre de la pratique anti-oppressive (PAO) peut apporter deux contributions importantes à la pratique 

clinique auprès des femmes incarcérées. D’une part, il peut remettre en question les constructions basées 

sur le déficit des besoins des femmes en matière de santé mentale, et d’autre part, il peut permettre de 

comprendre comment celles-ci font face et résistent à l’oppression (Pollack, 2004). Dans leur ouvrage Anti-

Oppressive Social Work Practice and the Carceral State, Patricia O’Brien et Judith S. Willison (2022) 

soulignent que, lorsque l’intervention s’inscrit dans le contexte de l’État carcéral, les processus 

d’évaluation et d’intervention sont largement déterminés par les obligations légales imposées par les 

tribunaux et les établissements correctionnels. Ce cadre institutionnel limite la possibilité d’établir une 

démarche véritablement réciproque, fondée sur l’écoute du récit et des expériences de la personne 

accompagnée et de sa propre compréhension de ses besoins. O’Brien et Willison soutiennent également 

que les outils d’évaluation standardisés tendent à individualiser les problèmes, laissant peu de place à la 

reconnaissance des expériences d’oppression vécues par les personnes concernées ou à l’exploration des 

conditions sociales et institutionnelles qui les façonnent. Dans cette perspective, les autrices plaident pour 

le recours à des approches créatives et anti-oppressives permettant de faire émerger ces dimensions et 

de favoriser une compréhension plus globale des réalités vécues. 

En somme, le cadre de la pratique anti-oppressive offre une lentille d’analyse centrée sur les dynamiques 

structurelles, plutôt que sur des explications fondées uniquement sur les facteurs individuels. Cette 

recherche constitue ainsi une première étape dans l’exploration critique de la suicidalité dans les prisons 
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pour femmes à partir du concept de suicidisme. Plusieurs avenues mériteraient toutefois d’être 

approfondies. En effet, il est important de souligner que la problématique ne se limite pas à la période 

d’incarcération elle-même. Une étude menée au Royaume-Uni a révélé qu’à la sortie de prison, les femmes 

présentaient un risque de suicide trente-six fois plus élevé que la population générale (contre un risque 

huit fois plus élevé chez les hommes sortant d’une période d’incarcération) (Lamble, 2015). Ces données 

soulignent l’importance d’élargir l’analyse au-delà des murs de l’institution carcérale afin d’interroger 

l’accompagnement et la continuité des soins pour toutes les personnes suicidaires judiciarisées et 

criminalisées. 
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ANNEXE A 

Modèle d’Échelle d’évaluation du risque suicidaire 
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Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2025-11866)
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ANNEXE B 

Modèle de Grille d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte 
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Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2025-11866)
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ANNEXE C 

Liste des événements qui concernent un établissement de détention 
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Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2024-12618) 
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ANNEXE D 

Compilation des événements par ED pour l’année 2022-2023 (#2024-12618) 

 

 



 

118 

 

 

Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2024-12618) 
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ANNEXE E 

Compilations des événements par ED pour l’année 2022-2023 (#2025-11398) 
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Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2025-11398) 
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ANNEXE F 

Modèle de Rapport d’intervenant 

 



 

122 

 

 

Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2025-11866) 
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ANNEXE G 

Exemple de Contrat de non-suicide 

 

Source : Réponse à la demande d’accès au ministère de la Sécurité publique (#2025-11866) 
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